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NOTE 


A la suite d'un accord entre les partis affiliés, la réunion 
du Bureau pour l'année 1908 avait été fixée au 11 octobre. 
Conformément aux statuts, cette réunion a été suivie d'une 
assemblée de la Commission Interparlementaire, et enfin, con- 
formément à la résolution prise à Stuttgart, les journalistes. 
socialistes se sont réunis la veille, le 10 octobre, à l'effet de: 
continuer le débat qui avait été amorcé au Congrès Inter-- 
national. 

L'agenda était donc composé comme suit : 

A) 10 octobre. — Réunion des Journalistes Socialistes ; 

B) 11 octobre. — Assemblée du Bureau Socialiste Interna- 
tional ; 

c) 12 octobre. — Séance de la Commission Interparlemen- 
taire. 


A) La réunion des journalistes socialistes 


10 octobre 1908 


Séance du matin 


Avaient répondu à l’appel les délégués de : 


ALLEMAGNE. — Molkenbuhr (Vorwärts); I. Michajlovich ( Volks- 
blatt-Halle); Karl Kautsky (Neue Zeit). 

ANGLETERRE. — Hyndman (Justice). 

AUTRICHE. — Adler et Pernerstorfer (Arbeiterzeitung). 

BOHEME. — Anton Nemec et F. Soukup (Pravo Ladu). 

BELGIQUE. — De Brouckère, Fischer, Lekeu, Housiaux et 
Bourquin (Le Peuple); Anseele et Bogaerts (Vooruit); des Essarts et 
Hins (Le Journal de Charlerot); J. Bergmans (Le Journal des Corres- 
pondances); L. Colleaux (L’Avenir du Luxembourg). 

BULGARIE. — G. Avramoff (Rabotnitcheski Vestnik [Le Fournal 
Ouyrier]). 

DANEMARC. — Ph. Stauning (Socialdemokraten). 

FRANCE. — A. Roussel (Le Socialiste, Le Droit du Peuple); Jean 
Longuet (L'Humamité) ; Hanauer (Internacia Socia-Revuo). 

HOLLANDE. — David Wynkoop (De Tribune). 

HONGRIE. — E. Buchinger (Nepszava). 

ITALIE. ` L. Garatti (Avanti !); Scarpa (Rinnovamento). 

POLOGNE AUTRICHIENNE. — H. Diamand (Glos). 

ROUMANIE. — C. Petresco (Rominia Muncitoare). 

RUSSIE — Roubanovitch (La Tribune russe), (Znamia Trouda); 
Nelin (Das Parteileben); N. Lenine (Le Prolétaire). 

SUEDE. — Branting (Socialdemokraten). 


Louis De Brouckère, directeur du Peuple, qui avait été 
désigné comme président par le Comité exécutif, a ouvert 
la séance par un speech de bienvenue et il a annoncé 
que préalablement à la discussion de l’ordre du jour, la 
coopérative de la Maison du Peuple, dans les locaux de 
laquelle étaient convoquées les trois séances, avait tenu 
à saluer les camarades étrangers et à leur montrer ses 
installations. La matinée sera consacrée à cette visite, 
l'après-midi à la discussion de l’ordre du jour, la soirée 


on — 


Er ee 


à la tenue d’un grand meeting auquel participeront les 
délégués de tous les pays. 


A. Ocrors, administrateur de la coopérative de la 
Maison du Peuple, souhaite la bienvenue comme repré- 
sentant de la Maison du Peuple et annonce que, pour 
laisser une trace de cette visite internationale, tous les 
documents historiques qui intéresseront les visiteurs 
socialistes ont été réunis dans une farde. 

(Pilotés par l’administration, les délégués ont visité 
successivement la boulangerie n° 1, la Maison du Peuple 
de Saint-Gilles et quelques succursales.) 


Séance de l'après-midi 


PRÉSIDENT : L. DE BRoUCKÈRE 


Le secrétaire distribue aux délégués le rapport 
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sur l'amélioration des correspondances entre journaux socialistes 


Les journalistes socialistes se sont réunis pour la première fois à 
Stuttgart, à l’occasion du Congrès Socialiste International d’août 
1907, à l’eftet de discuter une motion de nos camarades de Trieste. 
Ceux-ci étaient d'avis que la chronique étrangère de la plupart de 
nos organes laissait à désirer, tant au point de vue du fond que de la 
rapidité d’information, et qu’il existait un danger sérieux à laisser 
sans contrôle immédiat possible les nouvelles tendancieuses des 
agences officielles. A vrai dire, la réunion de Stuttgart n’a guère eu 
de résultat pratique. Le temps réservé à la discussion était trop 
restreint et tout s’est borné à un échange d'idées. Mais l'assemblée 
a décidé qu’une nouvelle réunion aurait lieu à la fin de 1907, pour 
continuer l’examen de cette question. Malheureusement, il nous a 
été matériellement impossible de convoquer cette assemblée à la 
date indiquée, et nous avons cru bien faire en profitant de la réunion 
du Bureau et de la Commission Interparlementaire, pour organiser 
également une conférence des journalistes socialistes. 


* 
* ok 
La plupart des camarades entendus a Stuttgart ont émis l’avis que 
la premiére question a trancher est celle des correspondances par lettre, 
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qui sont à la portée des petites bourses. Mais, très souvent nos 
organes ne savent à qui s'adresser pour obtenir de bonnes correspon- 
dances régulières ou occasionnelles. 

Pour résoudre la difficulté, il suffirait que les secrétaires des partis 
nationaux et la rédaction des journaux socialistes veuillent bien faire 
parvenir au seciétariat du Bureau Socialiste International, une liste 
des personnes désireuses d'envoyer des correspondances aux jour- 
naux étrangers, avec indication des questions qu'elles désirent traiter 
spécialement et la rémunération qu’elles réclament pour leur travail. 

Supposons que l’on ait besoin d’un correspondant belge. Le secrétaire 
du Parti Ouvrier pourrait dresser un tableau provisoire comme suit : 


FRANZ FISCHER, 35, rue des Sables, Bruxelles. — Questions 
générales, langues française, néerlandaise, allemande, X par ligne 
ou par lettre; 

JULES LEKEU, idem, questions générales, littérature, langue fran- 
çaise, idem. 

EMILE HOUSIAUX, idem, questions générales, langue française, 
idem. 

AUGUSTE DEWINNE, idem, questions générales, enseignement, 
syndicalisme, langue française, idem. 

LOUIS DE BROUCKERE, idem, questions générales, enseigne- 
ment, syndicalisme, langue française, idem. 

MAURICE HAMBURSIN, idem, questions générales, agricul- 
ture, langue française, idem. 

AIMÉ BOGAERTS, Rédaction du Vooruit, 29, rue Hautport, Gand. 
— Questions générales, enseignement, langues française et néer- 
landaise, idem. 

FERDINAND HARDYNS, idem, questions générales, syndica- 
lisme, langue néerlandaise, idem. 

VAN SWEDEN, idem, questions générales, syndicalisme, langue 
néerlandaise, idem. 

GEORGES DES ESSARTS, Rédaction du Journal de Charleroi, 
rue du Collège, 24, Charleroi. — Questions générales, langue 
française, idem. 

LOUIS PIÉRARD, Avenir du Borinage, 95, Avenue du Commerce, 
Cuesmes. — Questions générales, littérature, langue française et 
anglaise, idem. 

EMILE VINCK, 85, rue Washington, Ixelles, questions générales, 
questions communales, régies, langues française, allemande et 
anglaise, idem. 

JULES BOURQUIN, 69, rue Maraichére, Ixelles, questions géné- 
rales, langue française, idem. 

EUGENE HINS, 350, chaussée de Boendael, Ixelles, questions 
générales, libre-pensée, langues francaise et russe, idem. 

JOSEPH WAUTERS, 32, rue de Huy, Waremme, questions géné- 
rales, agriculture, langue française, idem. 
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Le jour où ce tableau sera connu de tous les journaux socialistes, 
il sera facile aux administrations compétentes de faire appel à des 
collaborateurs réguliers ou occasionnels. 


* 
k * 


Un second moyen de servir utilement la presse socialiste étrangère, 
serait de créer des bulletins semblables à celui que publie le bureau 
des camarades russes de Berlin. Ce bulletin, nul ne le contestera, a 
été fort utile au cours de ces deux dernières années et l’on y a eu 
souvent recours dans les polémiques contre les organes conserva- 
teurs. Peut-être ne serait-il pas mauvais que nos camarades anglais 
se missent d'accord pour publier dans les mêmes conditions un 
bulletin d’information, destiné aux organes socialistes du continent. 
La Grande-Bretagne n’a point de journal quotidien socialiste, et pour 
toute source d’information rapide, nous ne disposons que des grands 
journaux bourgeois qui, — on se rappellera les campagnes menées 
contre les régies, — ne sont pas toujours d’une objectivité recom- 


mandable. 
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Mais ce ne sont pas seulement des correspondances par lettre ou 
des bulletins que demandaient certains camarades à Stuttgart. Ils 
émettaient également l’avis que la presse socialiste, — il y a plus de 
50 quotidiens en Allemagne, — se voyait souvent obligée d'insérer 
sans contrôle les informations tendancieuses des agences officielles et 
qu'il était parfois difficile de réparer le mal après coup. L'événement 
appartenait au passé et les rectifications ne parvenaient pas à détruire 
l’effet produit par la première nouvelle, au moment où celle-ci était 
encore toute vibrante d'actualité. Mais nous savons quelles difficultés 
soulèverait la création d’une agence comparable à celle de Reuter- 
Havas. Ces sociétés ont dans certains pays des avantages légaux que 
l’ou n’accorderait certes pas à une agence socialiste. 

D'autre part, la presse socialiste ne dispose pas encore des res- 
sources nécessaires pour créer un service international d’information, 
capable de contrebalancer l'influence de ces organismes officieux. 

Pour réaliser pareille œuvre, il nous faudrait des millions et ceux-ci 
malheureusement ne se trouvent pas dans les caisses de notre presse. 

Mais n’y a-t-il rien à tenter dans ce sens? Nous pensons qu'il y a 
quelque chose à faire. Nous croyons que la presse socialiste alle- 
monde es: suffisamment riche pour améliorer son service d'informa- 
tions étrangères et qu’elle pourrait devenir le centre d’un organisme 
qui se développera nécessairement. 

Supposons que le bureau de la presse socialiste de Berlin ait 
chaque jour, pendant quelques minutes, — disons 3 à 6 minutes — 
une correspondance téléphonique avec les journaux centraux des pays 
où l’on pourrait préparer l’échange des nouvelles, — avec la France 
(Humanité, de Paris), la Belgique (Le Peuple, de Bruxelles), la Suisse 
(Das Volksrecht, de Zurich), l Autriche (Die Arbeiter-Zeitung,de Vienne), 
la Hongrie (Nepzava, de Budapest), le Danemark (Socialdemokrater, 


S49 = 


de Copenhague). Chacun de ces journaux nationaux aurait, pendant 
la journée, drainé toutes les nouvelles intéressantes de son milieu. 
Le Socialdemokraten de Copenhague se serait, en outre, mis en com- 
munication avec l’organe central de STOCKHOLM, et, si faire se pourra, 
avec celui de CHRISTIANIA. 

Supposons aussi que ce bureau de Berlin communique quotidien- 
nement ces informations aux 50 journaux quotidiens du parti social- 
démocrate allemand. Voilà certes un projet qui coûtera quelque 
argent, mais dont la réalisation ne nous semble pas insurmontable. 

Mettons une moyenne de 10 fr. par communication téléphonique. 
Mettons que l’on dépense ainsi 200 francs par jour, cela nous fait 
73,000 fr., mettons 100,000 fr., charge à faire supporter par 50 or- 
ganes, dont le plus connu à l'étranger a fait, l’année dernière, un 
bénéfice de plus de 130,000 marks. 

Puis, le jour où les journaux centraux de France, de Belgique, de 
Suisse, de la Scandinavie, d'Autriche, de Hongrie, se sentiront 
capables de supporter les mêmes frais, et cela ne tardera guère, tous 
les lecteurs seront rapidement informés des nouvelles qui peuvent 
les intéresser, et nous aurons par là un moyen de contrôle et d'intor- 
mation fort précieux au point de vue du journalisme moderne. 

Il ne faut pas oublier, quand on veut apprécier la portée réalisable 
de ce projet, que si nous cédons le pas aux organisations bourgeoises 
au point de vue des ressources disponibles, nous avons sur elles cet 
avantage que nos organisations, à nous, -ont entre elles un lien moral 
dont nos adversaires sont totalement privés. Nous sommes capables 
de baser une œuvre sur des organismes existant dans tous les pays 
où la classe ouviière a conscience de ses intérêts généraux et de ses 
devoirs internationaux. 

Cependant, nous nous sommes bornés à indiquer l’idée. Nous 
avons simplement pour but d'orienter la discussion et il appartiendia 
aux organismes, pécuniairement responsables, d'étudier en detail le 
projet que nous leur suggérons. 

Dans la conjoncture présente, Allemagne seule semble capable 
de faire cet effort. Mais si, par hasard, nous nous trompions, si 
d'autres pays se sentaient assez riches pour collaborer à cette œuvre, 
nous serions fort heureux d'avoir manqué d'audace. 


Pour le Comité exécutif du Bureau Socialiste International : 
Le Secrétaire 


R CAMILLE HUYSMANS. 


LE PRÉSIDENT. — Le rapport du secrétariat formule 
trois propositions. La première proposition est celle de 
faire dresser par les soins du Bureau, une liste des cor- 
respondants socialistes, de telle sorte que les journaux 
de chaque pays sachent immédiatement à qui s'adresser. 
La seconde proposition est celle de demander aux pays 
qui n’ont pas encore de presse socialiste quotidienne, de 
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prendre les mesures nécessaires pour créer un bulletin 
résumant les mouvements nationaux, moyennant des 
conditions à convenir. Les partis socialdémocrates et 
socialistes révolutionnaires russes ont établi un bureau à 
Berlin. Celui-ci édite un bulletin qui rend aux journaux 
socialistes de très grands services. La troisiéme proposi- 
tion, la plus vaste, mais aussi la plus difficile à réaliser, 
vise la création d’une agence téléphonique de la presse 
socialiste. Il y a ici des difficultés financières qu'il ne 
sera pas aisé de résoudre. Je crois donc que nous ferons 
bien en examinant d’abord les deux premiers points. 
Pour le bon ordre de la discussion, que les camarades 
qui auraient d’autres questions à formuler, fassent que 
celles-ci puissent être comprises dans la discussion prin- 
cipale. Quelqu’un demande-t-il la parole pour une autre 
proposition? (Silence.) Il n’y a donc pas d’autre proposi- 
tion et nous allons discuter successivement les trois 
propositions contenues dans le rapport. Il s'agirait donc 
d’abord de faire dresser, par les soins du Bureau, une 
liste des correspondants possibles pour les journaux, "liste 
qui ne comprendrait que les socialistes militants, et la 
garantie serait la recommandation des partis affiliés. 


His. — S'agit-il d'un seul correspondant qui, dans 
chaque pays, enverrait des correspondances aux journaux 
des autres pays? 


Le Pr£sıpent. — Non, on demande que le Bureau se 
mette en relations avec les partis nationaux affiliés pour 
fournir une liste de personnes aptes à envoyer des cor- 
respondances aux journaux socialistes étrangers, corres- 
pondances régulières ou occasionnelles, sur telle ou telle 
question. Cette liste serait transmise alors à tous les 
partis de l’Internationale. Le Bureau se contenterait de 
faire dresser les listes par les secrétariats nationaux des 
partis socialistes, de les réunir et de les envoyer alors 
aux différentes organisations socialistes. Je suppose que 
Pon ait à se documenter sur la situation en Hongrie. L'on 
consultera la liste des correspondants hongrois qui, à des 
conditions à convenir, fourniront lesinformations deman- 
dées. Nos camarades hongrois désirent, par exemple, un 
correspondant sur la politique en Angleterre. Ils se 
documentent de la même façon. 


Kautsky. — Il est bien entendu que les propositions, 
qui seront formulées et adoptées ici, sont de simples 
vœux. En Allemagne, les journalistes socialistes sont 
organisés et publient un annuaire où se trouvent les 
adresses des rédacteurs et des collaborateurs. Il s'agirait 
donc d'étendre cet annuaire et d'envoyer à l’éditeur de 
cette publication les adresses des socialistes qui désirent 
se mettre en relations avec les journaux étrangers, en 
indiquant dans cette liste la compétence spéciale de 
chacun. Formulée ainsi, l’idée me semble parfaitement 
réalisable. 


ANGELE RousseL. — Je ne crois pas que le Bureau 
puisse prendre la responsabilité des correspondants, car 
nous ne savons pas du tout si les garanties seront sures. 
Il est des socialistes qui ont des opinions généralement 
particulières sur le mouvement dans certains pays, et il 
serait cependant désirable que l’on donne plutôt des 
renseignements officiels, selon l'esprit des organisations 
intéressées. 

Il ne faut pas propager des rapports tendancieux. Le 
tableau ne peut donc servir qu’à titre d'indication et 
mieux vaudrait s'adresser directement au secrétariat 
national. Il faudrait enfin formuler le vœu que les jour- 
naux socialistes donnent une place plus grande aux 
correspondances étrangères. 


RouBanoviTcH. — Il ne s’agit ni de créer un nouvel 
office de placement au Bureau Socialiste International, 
ni d'écarter les socialistes de la minorité. J'ai bien com- 
pris qu’il fallait établir, avec la collaboration des divers 
partis affiliés au Bureau International, une liste de 
camarades compétents sur telle ou telle question. Si telle 
est la proposition, les craintes de la citoyenne Roussel 
sont exagérées. Je voudrais aussi que l’on élargisse la 
liste des échanges de journaux, émanant des partis affi- 
liés. Je reconnais aussi qu’en général la presse française 
est très mal informée sur le mouvement international. Il 
faut donc apporter à ce service tous les soins possibles et 
je crois que nous ferons un pas en avant si nos réformes 
aboutissent. 


LE PRÉSIDENT. — Il me paraît que le camarade 
Kautsky a- fourni un élément important au débat en 


nous apprenant qu’en Allemagne un annuaire de tous les 
écrivains, correspondants et journalistes existe déjà. Ce 
recueil pourrait déjà servir à la réalisation partielle de 
l’idée. Pour faire œuvre utile, la conférence devrait donc 
prendre les mesures nécessaires pour que les partis four- 
nissent à l’Internationale une liste d'information aussi 
complète que possible. S'il n’y a pas d’objection à ce 
point de la discussion, il reste à savoir s’il est possible 
de marquer à côté du nom de chaque rédacteur l'indica- 
tion d’une ou plusieurs aptitudes spécialisées. Ces indi- 
cations nous semblent utiles pour faire, par exemple, le 
choix d’un collaborateur syndical. 


ADLER. — Il est difficile de donner une estampille 
officielle aux compétences spéciales d’un journaliste, 
mais j'estime avec Roubanovitch, que l’on ne peut ex- 
clure aucune tendance. Nous ne pouvons créer des caté- 
gories de journalistes officieux et il faut, lorsqu'il y a 
plusieurs fractions, communiquer la liste des écrivains 
detoutes les tendances. Mais, d'autre part, chaque journal 
doit rester libre de choisir dans les listes les noms con- 
venant à ses propres tendances.Enfin, je crois que chaque 
journal ferait bien de donner la liste des correspondants 
qu'il a, et les autres journaux pourront profiter de cette 
indication. Sous ces réserves, j'accepte le vœu. 


Hins. — Il faudrait préciser les compétences. Lorsqu'il 
s’agit de correspondances corporatives, les syndicats sau- 
ront bien à qui s'adresser. S'agit-il de mouvements politi- 
ques, il faut s'adresser aux organes et non à des personnes. 


FISCHER. — Si les journaux d’un pays veulent rensei- 
gner leurs lecteurs sur un événement international, ils 
ne doivent pas se contenter de coupures, mais ont besoin 
d'éclaircissements qui doivent rendre cet événement in- 
telligible pour les lecteurs de ce pays. Il faut donc non 
seulement des échanges de journaux, mais des échanges 
de correspondances. 


LE PRÉSIDENT. — La discussion me semble épuisée et 
je vais mettre aux voix la première proposition. 

Y a-t-il lieu 1° de demander aux différents partis natio- 
naux des collaborateurs de journaux et qu'ils dressent 
cette liste? 20 Est-il désirable que ces listes portent à 
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côté de chaque nom l'indication d’une spécialité journa- 
listique ? 

Il est bien entendu que les listes doivent être réunies 
par le Bureau International et transmises à toutes les 
organisations. (L'assemblée répond affırmativement.) 

Je considère la proposition comme acceptée. 


LE PRÉSIDENT. — Nous passons maintenant à la 2e 
proposition, concernant la création de bulletins spéciaux 
dans tous les pays qui n’ont pas de presse socialiste quo- 
tidienne, sur le modèle de nos camarades russes. Pareille 
publication serait aussi fort utile pour l'Angleterre, car 
nos journaux ne sont pas encore tous assez riches pour 
se payer des correspondants réguliers, et, pour obtenir 
des informations sûres, ils doivent attendre le vendredi 
ou le samedi quand nous arrivent le Labour Leader et la 
Justice. Entretemps, l'impression des événements a été 
déformée par les agences, et quand nous sommes en 
mesure de rectifier, l'intérêt de l'affaire a disparu en 
grande partie. Mais le mal est fait. Les journaux pour- 
raient supporter une partie des frais de pareille publi- 
cation. J'estime que les organisations nationales devraient 
également intervenir. 


Hynpman. — La difficulté est que nous avons dans 
notre pays plusieurs fractions socialistes et à la suite 
des différends de personnes, il arrive très souvent que, 
lorsque les uns ont émis sur certains événements une 
appréciation déterminée, les camarades de l’autre frac- 
tion se hâtent d'apprécier l'événement d'une autre façon. 
Comment, dans ces conditions, publier un bulletin unique 
aussi longtemps qu'il y a division? 


AVRAMOFF. — Dans mon pays, la situation est iden- 
tique. Nous avons deux, et méme trois groupements 
socialistes en Bulgarie, et je ne crois pas que l'entente 
y soit possible. Cependant pareil bulletin serait trés 
désirable, car notre organisation a fort souffert des infor- 
mations erronées, publiées par la presse étrangère. 


ANGÈLE RousseL. — Du moment où le Bureau ne 
peut créer lui-même ces bulletins, l’idée me paraît peu 
pratique. En effet, là où l'unité n'est pas réalisée, chaque 
fraction devra éditer un bulletin spécial, et ce système 


sera souvent nuisible à l'existence du journal national 
central. Quant aux tendances dont on a parlé, — l’obli- 
gation de se documenter dans les journaux bourgeois, — 
je constate que ceux-ci se sont souvent occupés beaucoup: 
moins des divisions socialistes que les socialistes eux- 
mêmes. Ce sont généralement ceux-ci qui ont jeté l’huile- 
sur le feu et non les organes de nos adversaires. Conten- 
tons-nous donc d'émettre un vœu qui soit en même 
temps un vœu d’unité ouvrière et socialiste, car aujour- 
d'hui cette unité n'existe trop souvent que sur le papier. 


Hıns. — Je demande si l'on ne pourrait pas remplacer 
le correspondant par un simple télégramme. Si un fait 
quelconque vous intéresse, télégraphiez. Cela coûtera 
quelques francs et le journal sera informé. 


LE PRÉSIDENT. — Je vais répondre aux objections qui 
ont été présentées. La citoyenne Roussel croit qu'il faut 
choisir entre l'organe officiel du parti ou les bulletins. 
Je ne pense pas que nous ayons à faire ce choix. La 
section anglaise est capable de créer pareille publication, 
et dans les pays où il n'existe pas encore d’organe quo- 
tidien socialiste, écrit dans une langue accessible aux 
grand journaux du continent, la création de pareil bul- 
letin rendrait des services considérables. Voyez ce qu'ont 
fait nos camarades de Russie! 

Au congrès de Stuttgart, à la section syndicale, Ple- 
khanoff nous a révélé que dans certains milieux il existe 
Io et même 17 fractions socialistes ou socialdémocrates,. 
et malgré tout cela, on est parvenu à faire un seul bulle- 
tin qui donne des explications précises et exactes sur ce: 
qui se passe en Russie. Quant au citoyen Hins, je dois lui 
dire que la question qu'il pose n'est pas aussi simple 
qu'il se l'imagine. J'ai calculé que pour Le Peuple, le 
système des télégrammes coúterait au moins 39,000 fr. 
par an, alors qu'á ce prix-lá nous pourrions peut-étre: 
créer toute une série de bulletins fort utiles á tous les 
journaux. Je demande donc que l’on vote le vœu de voir 
le Bureau poursuivre l'exécution pratique de l’idée. Le 
secrétariat se mettra en rapport avec les journaux et avec 
les partis pour savoir dans quelle mesure ils pourront 
intervenir. 
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MoLkENBUHR. — L’exemple que Pon a cité du bulletin 
russe ne me semble pas probant. Cette publication a 
été utile dans une situation exceptionnelle et elle ne 
conviendrait pas à une conjoncture normale. Il est évi- 
dent que pour l'Angleterre pareil bulletin serait totale- 
ment insuffisant. I] pourrait même jeter le désarroi, vu 
les différends personnels qui sévissent là-bas. Il n’y a 
qu'un seul salut tant pour les camarades du continent 
que pour les camarades anglais eux-mêmes. Qu'ils s’en- 
tendent et créent un grand journal quotidien ! 


LoNGUET. — Je suis de l'avis du président et mon 
expérience confirme la sienne. Ces bulletins peuvent être 
fort utiles, car ils expliquent des situations qui n’appa- 
raissent pas clairement aux lecteurs des journaux. Quant 
à la citoyenne Roussel, elle a tort de toujours apercevoir 
l'organisme central, alors que la plupart du temps les 
différences de tendances n'existent pas pour le proléta- 
riat qui lutte et qui travaille. J'estime également que 
nous ne profitons pas assez de la réciprocité, que nos 
journaux n’utilisent pas suffisamment les organisations 
existantes. Plusieurs journaux pourraient se mettre 
d'accord et installer dans certaines villes le même corres- 
pondant. Enfin, si les journaux s'entendaient, ils pour- 
raient envoyer aux Etats-Unis, en ce moment même, un 
journaliste expérimenté, chargé de suivre la campagne 
présidentielle et nous envoyer, à tous, des lettres intéres- 
santes sur le mouvement aux Etats-Unis. 


PETRESCO. — Nous ne connaissons pas de tendances 
différentes en Roumanie et j'espère que le vœu du secré- 
tariat pourra être réalisé. Mais en quelle langue doit être 
rédigé le bulletin? 


Lr SECRÉTAIRE. — Dans une des trois langues usitées 
dans nos congrès. 


LE PRÉSIDENT. — Je me permets d'insister et de faire 
appel à l'expérience pratique de tous ceux qui rédigent 
des journaux. Que l’on veuille bien se souvenir de ce qui 
s’est passé au moment de la réunion des congrès anglais 
des Trade-Unions. Rappelez-vous les versions qu'ont 
données les agences officielles de certaines paroles de 
notre ami Hyndman. Sur le continent nous ne savions 
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que penser. Nous étions désarmés devant l’ennemi. 
Voyez encore ce qui se passe actuellement dans les 
Balkans. Nous ne savons pas encore à l’heure actuelle 
quelle a été l’attitude des partis socialistes dans certaines 
contrées. Nous connaissons les vues de nos camarades 
d'Autriche et d'Italie parce qu’ils ont des journaux quo- 
tidiens. Mais les langues bulgare, serbe et roumaine sont 
fort peu connues en Occident et l'édition d'un bulletin 
dans une des trois langues de nos congrès rendrait cer- 
tainement les plus grands services. Le délégué roumain 
nous a dit que notre proposition est réalisable. Or, ce que 
les Roumains savent faire, les Serbes et les Bulgares 
savent le faire aussi. Je propose donc que le Bureau 
tente de réaliser l'idée progressivement, en demandant 
aux journaux d'intervenir dans les frais de publication. 


LONGUET. — Je me permets de faire observer que 
pour les frais, nous ne pouvons prendre d’engagement 
formel. C'est une question qui dépend de la situation 
économique de nos administrations respectives. 


ADLER. — La question me semble résolue par la pre- 
mière résolution. Le jour où les journaux s'entendront 
pour payer un correspondant, nous aurons atteint le but. 


LE PRÉSIDENT. — Je pense que le débat est épuisé et 
nous pouvons passer au vote. 

La première question qu'il s’agit de trancher est de 
savoir si nous encouragerons la création de bulletins 
périodiques dans les pays où il n’existe pas de journaux 
quotidiens. 

Que ceux qui sont partisans de cette idée veuillent bien 
lever la main. 

Je constate que la majorité se rallie à l’avis du rap- 
porteur. 

Le deuxième point vise la question des frais. Nous 
proposons de demander aux journaux socialistes quoti- 
diens des autres pays d'intervenir dans les frais, de telle 
manière que ceux- -ci seraient supportés, d'une part, par 
les partis qui publieraient ces bulletins et, d'autre part, 
par les groupes qui s’y abonneraient. Je mets également 
aux voix cette proposition. 

Je constate également qu’elle réunit la majorité. 


Nous sommes évidemment d'accord pour décider que 
le Secrétariat sera chargé de l’exécution de cette mesure. 
Le Secrétariat étudiera, avec les pays concernés, le dé- 
tail des frais. Une fois le projet admis, il sollicitera des 
abonnements à l'étranger. Reste maintenant la création 
d'une agence téléphonique et télégraphique d'informa- 
tions socialistes. 

Je me permets de considérer la proposition du rappor- 
teur comme quelque peu prématurée, et j'estime que les 
frais sont beaucoup plus considérables que ceux qu'il 
indique. Ainsi, il ne compte pas les frais de rémuné- 
ration du travail; il ne compte pas les frais que devront 
faire les journaux pour se télégraphier ou téléphoner les 
nouvelles. Il ne suffit pas de téléphoner une nouvelle de 
Bruxelles à Berlin. Berlin devra également informer 
Bruxelles. Je pense que, jusqu’à nouvel ordre, nous de- 
vons nous résigner. 


LE SECRÉTAIRE. — Je ne suis pas de lavis du pré- 
sident, pour la bonne raison que je n’ai pas à compter 
des frais pour un travail que je ne demande point. J'en- 
visage simplement la possibilité, pour une nation comme 
l'Allemagne qui a 60 et même, dit-on, 70 journaux socia- 
listes quotidiens, de créer à Berlin un service d'infor 
mations entre sa capitale et Bruxelles, Paris, Vienne, 
Copenhague, Milan ou Rome. Le jour où les autres pays 
se trouveront dans une situation meilleure au point de 
vue journalistique, nous pourrons développer le service. 
D'ailleurs, nous ne tenons pas compte du fait suivant : 
Nous sommes à même d'organiser pareille agence beau- 
coup plus économiquement que la presse bourgeoise, et 
cela parce que nous disposons de la collaboration d'or- 
ganes nationaux qui préteront volontiers leur concours 
à cette œuvre. Ce service doit naturellement être organisé 
d'une manière moderne, c’est-a dire, complété par la sté- 
nographie. Si j'ai parlé de l'Allemagne, c'est parce qu’elle 
est capable de faire cet effort. Son organe central a fait 
l’année dernière des bénéfices dépassant 130,000 marcs, 
et, une fois l'initiative prise, il est certain que les Autri- 
chiens et les Anglais ne manqueront pas de suivre cet 
exemple. 


Kautsky. — Je me rallie plutôt à lavis du président. 
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L'organisation d’un bureau international de la presse 
coúterait beaucoup d'argent et finirait par dévorer les 
bénéfices de nos journaux. Or, vous le savez aussi bien 
que moi, la socialdémocratie allemande est souvent la 
vache à lait du socialisme international, et si vous voulez 
tarir cette source, vous atteindrez par là le socialisme 
international lui-même. 

En outre, les frais de téléphone et de télégraphe sont 
beaucoup plus élevés dans certains pays que dans 
d’autres, et vous ne trouverez point de correspondants 
sérieux, à moins de les payer convenablement. 


Avramorr. — Ne pourrait-on pas créer ce service à 
Bruxelles ? 
LE PRÉSIDENT. — J'accepte cette proposition avec 


empressement. L’Internationale payera, et Le Peuple 
sera le journal le mieux informé du monde. (Rires.) 


LonGuET. — Je suis de lavis du secrétaire et je ne 
pense pas du tout que l’on doive enterrer sa proposition. 
J'estime que l’on peut faire quelque chose, et s’il n’est 
pas possible, en ce moment, de créer un organisme per- 
manent, nous devrions tout au moins savoir à qui nous 
adresser dans des circonstances exceptionnelles. Il est 
des cas dans lesquels nous sommes véritablement ridi- 
cules et dans lesquels nous dépenserions volontiers 
quelques louis pour être renseignés rapidement. Que 
l’on désigne, tout au moins, dans les principales capitales 
de l’Europe des camarades auxquels on puisse s'adresser 
éventuellement. 


ADLER. — L'on a parlé tantôt des agences et l’on a 
oublié de nous dire que celles-ci mentent moins dans la 
relation du tait que dans le commentaire du fait. Or, ce 
commentaire, ce n'est pas une dépêche ou une commu- 
nication téléphonique de quelques minutes qui puisse 
nous le donner. Il faut être au courant de la situation 
dans le pays concerné, et ce n’est, en réalité, que par la 
correspondance régulière, par la nomination de corres- 
pondants attitrés que l’on peut remédier au mal. 


Nemec. — J'estime qu'il s'écoulera encore beaucoup 
de temps avant que nous soyions de taille à lutter contre 
les multiples agences de la bourgeoisie. 
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Lonsver. — J'insiste cependant. Il faut tacher d'aider 
les journaux socialistes qui ne savent payer des corres- 
pondants particuliers. 


BRANTING. — J'estime que l’on a tort de ne pas entrer 
dans les vues du secrétariat et je retiens du débat qu'il 
est possible à des journaux comme le « Vorwärts » d’avoir 
des rédacteurs concentrant les nouvelles pour les téle- 
graphier aux grand journaux socialistes des autres pays. 
et, cela, aux frais de ceux-ci. Et, ce qui est possible 
aujourd’hui à Berlin, sera possible demain dans les. 
autres pays. De cette façon, l’organisation peut se déve- 
lopper progressivement. Il faudra un essai, et la pratique: 
de nos camarades allemands peut nous servir d'expé- 
rience préalable. 


MOLKENBUHR. — Nous avons à Berlin un bureau 
d'informations socialistes qui centralise toutes les nou- 
velles socialistes de l’Allemagne, et les téléphone à nos 
multiples organes. Cet organisme coûte déjà une somme 
de 60.800 marks et nous rend les plus grands services. 
En ce moment, nous essayons de développer la partie: 
relative aux organisations professionnelles, dans le but 
d'être informés immédiatement, le jour même de la nais- 
sance des conflits. De cette manière nous rendrons les. 
plus grands services au mouvement. Vous avez reconnu 
que chaque fois que des renseignements ont été deman- 
dés en temps utile au Vorwärts, celui-ci a rendu service 
à ses confrères socialistes étrangers. Nous sommes bien: 
décidés à ne pas nous en tenir lá et à faire rentrer dans. 
cette organisation de la presse, les nouvelles de l’étran- 
ger. Vous comprenez fort bien que, si nous avons réussi 
au point de vue national, nous voudrons tenter l'expé- 
rience au point de vue international, mais je dois égale- 
ment vous prévenir que nous ne pourrons réaliser cette 
œuvre que d’ici deux ou.trois ans. 


LE SECRÉTAIRE. — J'ai demandé beaucoup et j'obtiens 
quelque chose. Je l’avais prévu et c’est logique. Le Pré- 
sident a émis lavis que ma proposition n'était pas réali- 
sable; nos délégués allemands l’ont également combattue 
au début de la séance, et ces mêmes camarades, à la fin 
du débat, nous annoncent placidement que, dans deux 
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ans ou dans trois ans, ils vont réaliser les réformes que 
je préconise. Ce qui vient de se passer me fait songer 
a l’attitude de la bourgeoisie qui commence par com- 
battre les réformes que nous réclamons et qui est obligée, 
plus tard, de nous les concéder sous la pression des 
circonstances. Deux de mes propositions ont déja 
été admises. La proposition Molkenbuhr couvre, en 
réalité, la mienne. Je m'en félicite, et je crois que nous 
avons fait une œuvre bonne pour le mouvement interna- 
tional. 


BRANTING. — Je remercie également Molkenbuhr pour 
sa déclaration. Elle sera très favorable à l’ensemble de 
notre mouvement et hautement utile au point de vue des 
organisations syndicales. 


Loncuet. — Le citoyen Molkenbuhr comblerait nos 
vœux s’il voulait bien nous dire de quelle manière le 
bureau de la presse de Berlin est organisé. Nous pour- 
rions peut-être examiner la possibilité de faire quelque 
chose dans cette voie à Paris. 


MOLKENBUHR. — Vous trouverez un rapport sur le 
fonctionnement de notre presse dans les rapports de nos 
congrès. 


HYNDMAN. — Si votre bureau de Berlin se transforme 
en bureau international de la presse, les journaux heb- 
domadaires anglais ne manqueront pas de demander à 
bénéficier de vos informations. 


Le PRÉSIDENT. — L'échange de vues qui a eu lieu 
était fort utile. Trois questions ont été posées. Deux de 
nos propositions ont reçu un accueil favorable, et quant 
à la troisième, nos camarades allemands ne demandent 
pas mieux que de la réaliser à bref délai. 

J'estime, en outre, que l’expérience que nous venons 
de faire ne doit pas rester sans lendemain. Je propose 
formellement que les journalistes socialistes se réunissent 
à des dates régulières et l’on pourrait, comme les parle- 
mentaires, faire coïncider ces réunions avec celles du 
Bureau Socialiste International. Petit à petit, nous déve- 
lopperons ainsi notre œuvre. 


LonGuET. — J'ajoute que la plupart des délégués sont 


journalistes ou, tout au moins, journalistes d’occasion, 
et je voudrais également que l’on nous avertisse à temps. 


LE SECRÉTAIRE. — Je ne demande pas mieux que de 
vous avertir trois mois à l'avance, mais vous n'ignorez 
pas combien il est difficile de fixer une date à longue 
échéance, parce que de nombreux intérêts sont engagés. 


LE PRÉSIDENT. — Certains membres demandent que 
ma motion soit mise aux voix. Que ceux qui sont parti- 
sans de tenir une fois par an une réunion de la presse 
socialiste, coincidant avec l'assemblée de l'Internatio- 
nale, lèvent la main. Je constate que l'unanimité a été 
acquise à cette proposition. 

L'ordre du jour étant épuisé, je lève la séance en 
remerciant les délégués du travail accompli pour le bien 
du prolétariat. 


B) La Réunion du Bureau Socialiste International 


11 octobre 1908 


Séance du matin 


Avaient répondu à l'appel, les délégués suivants qui 
ont déposé leurs mandats sur le bureau : 


ANGLETERRE. — Hyndman (Section britannique), Bruce Glasier 
(Section britannique). 

ALLEMAGNE. — Molkenbuhr. 

AUTRICHE. — Victor Adler, E. Pernerstorfer. 

BELGIQUE. — E. Anseele, L. De Brouckère (suppléant Van- 
dervelde), L. Furnémont. 

BOHEME. — A. Nemec, F. Soukup. 

BULGARIE. — Avramoff (Parti Ouvrier Socialdemocrate). 

DANEMARK. — Stauning. 

FRANCE. — Longuet (suppl.), Angèle Roussel, Vaillant. 

HOLLANDE. — H. Van Kol. 

HONGRIE. — E. Buchinger. 

ITALIE. — L. Garatti. 

RUSSIE. — Roubanovitch (Parti Socialiste révolutionnaire), D" Ch. 
Schitlowsky (Parti Socialiste Ouvrier juif, dit SERP, de la sous-section 
S. R. de Russie), Varandian (Parti Socialiste révolutionnaire Arménien 
Dachnak zoutioun, de la sous-section S. R. de Russie), Lenine (Parti Ouvrier 
Soctal-démocrate de Russie), B. Nelin (Bounde), G. Borski (Bounde), 
K. Sutte (Social-démocratie Lettonne), W. Pereverzeff (Unions Profession- 
nelles de Russie). 

POLOGNE. — Diamand (P. P. S.), K. Kautsky (P. S. D.). 

SUEDE. — H. Branting. 


Le Comité Exécutif est représenté par les citoyens 
Anseele, Furnémont, De Brouckère (remplaçant E. Van- 
dervelde) et le secrétaire Huysmans. 

Anseele préside. 


LE PRÉSIDENT. — Je souhaite la bienvenue aux délé- 
gués des organisations affiliées. 

J'accorde la parole au secrétaire pour donner lecture 
des correspondances et du rapport. 


LE SECRÉTAIRE. — J'ai reçu, en vue de la séance de: 
ce jour : 

1° la lettre suivante du citoyen Roubanovitch (Rus- 
sie) : 

« J'ai l'honneur de vous informer que le Bureau Central de’ Union: 
russe des chemins de fer m'a informé (et j'en ai informé il y a long- 
temps, par lettre, le Bureau Socialiste International) qu’il délègue son 
ancien président le citoyen Pereverzeff, pour avoir au Bureau une- 


voix consultative dans la délégation des unions professionnelles (qui au 
Congrès de Stuttgart ont été admises avec 3 voix). » 


2° une lettre d'excuses d'Emile Vandervelde, qui 
revient du Congo; 

3° une lettre d'excuses du citoyen Ramsay Macdonald, 
qui doit assister, aujourd’hui, à une réunion du Comité: 
exécutif de 1'I. L. P., réunion convoquée pour discuter 
la politique parlementaire; 

4° une lettre d’excuses du citoyen Singer, qui souffre- 
d'une maladie d'yeux; 

5° une lettre d'excuses du citoyen Talami, qui avait 
été délégué par le P. S. Italien et qui est retenu au 
Congrès de Marseille par ses travaux professionnels; 

6° un télégramme d’excuses du citoyen Turati; 

7° une lettre du citoyen Dubreuilh, excusant l’absence: 
des citoyens Jaurès et Sembat, l’un retenu par le Congrès. 
de sa Fédération régionale, l’autre par la préparation 
d’une interpellation, et annonçant l’arrivée de la citoy- 
enne Angèle Roussel, des citoyens Vaillant et Longuet 
(délégué supp.); 

8° une lettre d’excuses du citoyen Nilssen (Norwége) ; 

g° une lettre du citoyen Garcia Cortés, excusant les: 
délégués d’Espagne et déclarant qu’il est impossible au 
P. S. ouvrier d'Espagne de consentir à une augmenta- 
tion de cotisation ; 

10° une lettre du citoyen Walpas, excusant les délé- 
gués de Finlande, retenus à Helsingfors par des travaux 
parlementaires; 

11° la lettre suivante du citoyen S. Marek (Pologne) : 


« Dans l’impossibilité de me rendre à la réunion du Bureau du 
11 octobıe, je me permets de vous transmettre par écrit les deux 
communications suivantes, que je viens de recevoir de Varsovie : 

I° Le Comité Central du Parti Socraliste Polonais (PPS) rend compte 
de plusieurs faits importants relatifs à la situation socialiste en 
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Pologne. — Au commencement de l’année courante eut lieu le 
Xe congrès du P. P. S. Parmi les résolutions qui y furent votées, une 
mérite qu'on attire sur elle l’attention des camarades étrangers : c'est 
celle qui reconnait comme une des tâches immédiates du parti 
l'union de toutes les forces socialistes en Pologne en un puissant 
parti socialiste unifié. Dans notre campagne en faveur de l'unité, 
nous partons de ce fait capital que, malgré la division des partis, 
durant toute la période révolutionnaire écoulée, la masse du prolé- 
tariat polonais ne formait en réalité qu'un bloc, que sur toutes les 
questions de tactique il règnait au fond uniformité de vue, qu’en face 
de toutes les conjonctures qui s'étaient succédées durant ces dernières 
années, le gros de l’armée socialiste prenait la même attidude et 
appelait aux mêmes actes; enfin, que les divergences de vue qui 
subsistent et qui sous des formes modifiées ne cesseront de se faiie 
jour, ne dépassent guère celles qui se manifestent dans les cadres des 
partis unifiés, comme la Socialdémocratie de Russie. 

Tout ce qui se passe au sein du socialisme polonais touche et 
intéresse de près les autres partis socialistes de Russie. Aussi l’idée 
de l’unité, lancée par notre parti, résonna d’un sympathique écho 
dans les milieux socialistes des autres nationalités de Russie. La 
Voix Soctaldémocrate, organe d’un courant important dans la Social- 
démocratie russe, dirigé par Plekhanoff et Martoff, appuya vivement 
notre initiative. Il en fut de même des organes officiels du Bounde, 
circonstance d'autant plus significative que le champ de l’activité du 
Bounde embrasse entre autres la Pologne et que par là ce groupe est 
directement intéressé et spécialement compétent, — surtout que 
notre parti comprend aussi des groupes d'ouvriers juifs, rivaux de, 
ceux du Bounde. 

Les camarades qui dirigent la Socialdemocratie de Pologne et de 
Lithuanie s'opposent d’une façon plus ou moins ouverte à la tendance 
vers l'unité. Dans leur presse officielle, ils évitent de se prononcer 
sur la question même. Ils ne l’ont fait que dans un article inséré il y 
a quelques semaines dans la Leipziger Volkszeitung. L'auteur de cet 
article commence par constater que le fait seul que la question de 
l'unité ait pu surgir — ce qui, il y a quelques années encore eût paru 
inconcevable — prouve que la situation est foncièrement changée. 
Néanmoins il se prononce contre l’union immédiate, réclamant du 
temps pour une discussion préalable et approfondie dans la presse 
des questions qui nous séparent, discussion qui, à son avis, ne serait 
plus aussi libre dans le parti unifié. 

Sans nous faire d'illusion sur les difficultés que le courant unifica- 
teur aura á vaincre, nous sommes décidés — tout en défendant nos 
vues particuliéres sur les questions de tactique et de programme — 
de ne pas nous arréter á mi-chemin et de mener á bonne fin le 
travail commencé. 

Nous nous proposions de vous fournir dans cette communication 
des chiffres illustrant le régime de terreur blanche qui sévit depuis 
plus de deux années déjà dans notre pays. Rien que par la statistique 
des verdicts de la cour martiale, par le chiffre des centaines de 
potences et des milliers d’anrées de travaux forcés, vous auriez pu 
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juger si l’écho de ces crimes tsaristes qui vous arrivent par voie des 
journaux n'est pas trop faible. Pour des raisons imprévues nous 
avons été obligés de remettre cette statistique à une communication 
ultérieure. 

II° La Commission Organisatrice des Unions Professionnelles me fait 
parvenir un rapport sur l’état actuel et les conditions d’existence et 
de lutte du mouvement syndical en Pologne russe. De ce rapport 
étendu, rédigé en polonais, j'extrais les données suivantes que je 
crois utile de mettre sous vos yeux : 

« Vers le commencement de l’année 1908, l'effectif de nos syndi- 
cats se présentait comme suit : 


Syndicats enregistrés dits LÉGAUX, centralisés 


Syndicats Siège de la direction Sections loc. Syndiqués 
textile Lodz 12 20.000 
ouvriers en métaux Varsovie 21 16.924 
ouvriers des raffineries 

de sucre Varsovie 40 3.500 
industries du bois Varsovie 10 2.000 
cordonniers Varsovie 9 800 
peintres en bâtiment Varsovie 2 400 
maçons Lodz I 400 

95 44.024 


Il existe en outre (à Lodz, Lublin, Radom, et Suwalki) un certain 
nombre de syndicats locaux. 

Plusieurs syndicats fonctionnaient à cette époque sous forme 
« illégale ». C'est-à-dire sans avoir passé par l’enregistrement et 
travaillant de taçon plus ou moins clandestine. Parmi ceux-ci, men- 
tionnons celui des mineurs (enregistré depuis lors) avec 2000 membres, 
celui des employés de commerce, etc. 

Depuis les persécutions, les autorités administratives changèrent 
de fond en comble la face de notre mouvement syndical. Ces persé- 
cutions n’ont aucun rapport direct avec l’activité même des syndicats 
et ne sont qu’un corollaire du système général d’oppression, auquel 
la fureur contre-revolutionnaiıe du gouvernement soumet la classe 
ouvrière. Sans être les plus sanglantes, — l’état de siège est dirigé 
avant tout contre l’organisation politique du prolétariat, — les persé- 
cutions des organitions économiques n’en sont pas moins sensibles. 
pour la masse ouvrière. 

La persécution systématique du mouvement syndical date du mois. 
de septembre 1907. On commence par opposer des difficultés insur- 
montables et totalement arbitraires à l’enregistrement de nouveaux 
syndicats. Des statuts, copiés sur ceux des unions déjà enregistrées, 
ont été retusés. Depuis le mois de septembre 1907, l'office du 
gouvernement de Varsovie rejette toutes les demandes d’enregistre- 
ment. Ensuite on mit mille entraves à l’activité des syndicats déjà 
enregistrés. Tutelle policière ouverte et secrète, — perquisitions 
suivies de la confiscation de tous documents trouvés dans les borea 
des syndicats, — arrestation réitirée de tous les membres du consel 


directeur, — déportation, interdiction des assemblées de syndiqués 
en dehors du local du bureau de leur syndicat, — interdiction, sous 
peine d'emprisonnement, à toute personne étrangère au personnel de 
pénétrer dans les usines. Voilà la liste très incomplète des mesures 
qui s'abattirent sut les organisations syndicales. Le dernier chaînon 
“est la dissolution des syndicats par les autorités, pratiquée surtout 
sous forme de « suspension de leur activité pour la durée de l’état de 
siège ». Après la dissolution au mois de juillet 1907 du syndicat des 
tanneurs de Radom, vint au mois de décembre le tour des ouvriers 
-du métal et des cordonniers (Varsovie) et au mois de mars 1908, on 
ferma le plus important de tous : le syndicat du textile de Lodz. Le 
même sort échut aux unions des employés de commerce, des chape- 
liers, des tailleurs, etc. D’après les données officielles depuis 1907, 
dix-huit unions professionelles furent dissoutes par les autorités 
administratives de Pologne russe. Il est à noter que tandis que le 
gouvernement poursuit la destruction complète de toute organisation 
économique de la classe ouvrière, il laisse la pleine liberté de coali- 
tion et d'association à la classe patronale, qui en profite pour décimer 
les ouvriers par des lock-outs et, forte de l’appui des autorités poli- 
cières et militaires, rétablit l’ « ancien régime » dans les usines. Aussi 
les ouvriers pénétrés de la conscience de leurs intérêts de classe ont 
ici les plus grandes difficultés à combattre dans le sein même du 
prolétariat les actes individuels de terreur « économique », dirigés 
‘contre les représentants les plus haïs de la classe patronale. Ces 
actes, — faut-il le dire? — ont lieu le plus fréquemment dans les 
professions dont les organisations syndicales avaient été brisées par 
l'assaut combiné du patronat et de la police. 
Ceci dit, voici le tableau de l’état actuel de nos syndicats : 


Syndicats enregistrés 


Syndicats Stége-direction Sect. loc. Syndiqués Date 
Raffineries de sucre Varsovie 41 3662 31-5-08 
Industries du bois Varsovie IT 2200 1-7-08 
Mineurs Sosnowice 7 2141 1-8-08 
Macons « Union » Lodz 5 700 1-3-08 
Peintres en bätiment Lodz 2 366 30-3-08 
Tailleurs Lodz ? 


Outre un certain nombre de syndicats locaux, notons deux unions 
de formation récente : celle des garçons de café et celle des ouvriers 
de l’industrie des rubans, toutes les deux dirigées de Lodz. 

Les syndicats des industries les plus importantes, celui du textile 
et celui des ouvriers du métal — dissous par les autorités — sont 
condamnés à une vie « illégale ». Leur forme actuelle n’est qu’une 
ombre de ce qu'elle était il y a peu de mois encore. Du syndicat de 
textile qui, au moment de sa dissolution formelle, le 13 avril 1908, 
‘comptait plus de 20.000 membres, dont le gros à Lodz, et possédait 
déjà un passé glorieux rempli de luttes contre les lock-outs, il ne 
subsiste en ce moment que trois sections actives (à Varsovie, à Girar- 
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dov et à Tchenstokova) qui comptent à peine plusieurs milliers de 
membres; celui des industries du métal, dissous le 29 décembre 1907, 
avec 16.924 membres, se décomposa en quatre sections régionales 
dont 2 seulement, celles de Varsovie et du bassin de Dombrova, fonc- 
tionnent, ne groupant guère qu’un millier d'ouvtiers. Du syndicat 
dissous également des cordonniers, seule la section de Varsovie 
donne signe de vie. Nous n’avons pas de données exactes sur l’acti- 
vité d’autres syndicats «illégaux » comme celui des tanneurs, des 
employés de commerce, etc. 

La presse syndicale partagea naturellement le sort du mouvement 
dont elle fut l’organe. L'hebdomadaire central de nos syndicats, le 
Zwiazkowiec (Le Syndiqué), que nous faisions régulièrement paraître 
depuis 1907 et dont le tirage dépassait 5000 exemplaires, fut « sus- 
pendu » en janvier 1908. Depuis lors, nous continuámes de l’éditer 
en en changeant continuellement le nom et l’éditeur (il n’eut pas. 
moins de 12 noms) jusqu’à ce que la police secrète, lasse d'arréter et 
de déporter les « éditeurs » isolés, arrêta vers la fin de mai toute 
administration et mit provisoirement fin à l'existence de notre: 
organe central sous cette forme. 

Actuellement, la direction des différents syndicats imprime au 
fur et à mesure de leurs besoins, des circulaires aux syndiqués. En 
outre, un hebdomadaire général, défendant les intérêts de la classe 
ouvrière, consentit à mettre ses colonnes à la disposition du mouve- 
ment syndical. 

Le présent rapport est relatif aux syndicats libres, placés sur le- 
terrain de le lutte des classes mais n’adhérant à aucun parti politique 
organisé. Il existe, en outre, dans notre pays, des groupes profes- 
sionnels affiliés à la fraction « socialdémocratique » et des groupes. 
juifs qui dans leur action ne se distinguent guère de nous. D'autre 
part, les ennemis de la classe ouvrière, les nationalistes et « démocra- 
tes-chrétiens » ont créé tout un mouvement syndical « jaune », favo- 
risé par la réaction gouvernementale et patronale. » 


12° une lettre du citoyen Vaillant (France) : 


« Je demande une rectification au compte-rendu de la dernière 
séance du Congrès de Stuttgart et je le demande uniquement parce 
qu’elle vise un fait qui concerne la majorité de la délégation française 
au nom de laquelle je parlais pour vous exposer et expliquer sa décla- 
ration relative aux rapports en France du parti socialiste et des 
syndicats. Le traducteur s’est mépris et ne l’ayant pas écouté, je n'ai 
pu rectifier aussitôt, et c'est d’après sa traduction qu'ont été rédigés 
les comptes-rendus allemands et français. En vertu de l’exposé que 
je faisais de la situation française et de mes pourparlers à ce propos 
avec le citoyen Beer, je concluais que la majorité de la délégation 
française renongait à tout vote du Congrès par sa déclaration, mais 
réclamait simplement son inscription au compte-rendu du rapporteur 
et au procès-verbal du Congrès, après en avoir effacé le mot ajouté: 
par le rapporteur en vue du vote, la majorité de la délégation tran- 
çaise se contentant de la communication de la déclaration qualifiée 
par mon exposé. Cet exposé est quelque peu altéré au procès-verbal. 


qui me fait demander le vote de la déclaration par le Congrès, vote 
auquel, au contraire, j'avais dit renoncer. » 


13° une lettre du citoyen Welter (Luxembourg) : 


« Ne pouvant assister à la réunion du Bureau Socialiste Interna- 
tional, je tiens à vous rendre attentif à l'article de l’ordre du jour 
relatif à ’augmentation des cotisations. On propose de relever le 
minimum à 100 francs et de n’accorder qu’une voix aux pays qui 
peuvent payer cette cotisation Voudra-t-on introduire le système 
censitaire que nous avons tant de peine à faire disparaître de nos 
institutions politiques ? Attacher le droit de vote au payement d'une 
cotisation plus ou moins élevée, c’est exclure les petits pays comme 
le Grand-Duché de Luxembourg de la représentation dans le Bureau 
International. C’est assez pour vous dire que nous ne pouvons pas 
payer une cotisation supérieure à 25 francs. Nous avons tant d'obli- 
gations et tant de difficultés matérielles que nous ne pouvons pas 
accepter une majoration dans notre cotisation. Je prie donc le 
Bureau Socialiste International de ne pas toucher au statu quo. » 


13° une lettre du citoyen Ugarte : 


« Je me trouve dans l'impossibilité d’assister à la prochaine séance 
du Bureau, mais je tiens à vous dire, afin qu’il n’y ait pas de malen- 
tendu, que nous nous opposons ‘a toute augmentation de notre coti- 
sation. Si le vote par correspondance est admis, je vote contre le 
projet. En faisant la proposition qui a donné lieu à cet essai de rema- 
niement, nous avions en vue un échelonnement progressif sur la 
base de 50 francs par voix. Mais nous ne pouvons pas nous engager 
à doubler notre cotisation, quand nous avons déjà de la peine à payer 
celle qui existe maintenant. » 


Je me permets enfin de vous soumettre, pour informa- 
tion, le RAPPORT DU SECRÉTARIAT pour les mois de juillet, 
août et septembre 1908, contenant des renseignements 
divers sur plusieurs questions figurant à l’ordre du jour. 


« Depuis l’édition de notre dernier rapport, nous avons publié et 
transmis aux partis affiliés plusieurs documents que nous nous 
abstiendrons de reproduire ici. 

Le premier de ces documents est le texte de la résolution vôtée par 
le Labour Party de Grande Bretagne concernant les excitations 
anti-allemandes et anti-anglaises, grâce auxquelles certaines 
couches de la ciasse capitalistes essaient de pêcher en eau trouble (*). 

Le deuxième document est un Memorandum du Parti social- 
démocrate de Serbie sur la situation politique de la Bosnie et 
l’Herzegovine. Nos camarades y ont exposé la manière toute cosaque 
dont l'Autriche administre ces colonies et ils se sont plaints amère- 
ment de la façon tendancieuse dont on interprête dans les journaux, 


(*) Voir Appendice. 
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même socialistes, les aspirations de la classe ouvrière de cette con- 
tiée (*!. 

Le troisième document est le rapport que le citoyen Hillquit nous fit 
parvenir (*) au sujet de la crise industrielle et monétaire dont les 
Etats-Unis ont été la principale victime. Ce travail remarquable a été 
transmis à tous les partis affiliés et reproduit par la presse socialiste 
du monde entier. Il a, dans une large mesure, contribué à empêcher 
l'exode des ouvriers organisés vers le nord de l'Amérique. Il a rendu 
un immense service à tous les travailleurs, aussi bien à ceux qui habi- 
tent l’Europe qu'aux ouvriers organisés des Etats-Unis. 

Le quatrième document provient du Canada. 

Nous avons été informés de divers côtés que certaines entreprises 
financières cherchaient à enrôler en Belgique et en France, des 
„ouvriers mineurs pour les diriger vers les exploitations charbonniéres 
du Canada. Nous nous sommes immédiatement adressés, en exécu- 
tion de la résolution de Stuttgart, à nos amis du Canada. Nous 
avons demandé au Comité Exécutif du Socialist Party of Canada, 
(Vancouver, Box 846), si nous pouvions, en ce moment, encourager 
l’emigration des mineurs au Canada, ou si nous devions prémunir les 
travailleurs européens contre les promesse des agents du capitalisme. 

Le citoyen Mac Kenzie, secrétaire du Socialist Party du Canada 
nous a envoyé une réponse datée du 4 août, par laquelle il nous 
informe des conditions détestables du travail minier dans son pays, 

-et déconseille en ce moment l'émigration. Généralement les ouvriers 
mineurs, qui s’en vont là-bas, sont victimes de l'exploitation la plus 
-éhontée. 

Nous avons transmis copie de la lettre documentaine du citoyen 
Mac Kenzie au sécrétaire international des mineurs et au secrétaire 
international des syndicats, et par là, nous avons empêché un exode 

.de travailleurs, dont un certain nombre aurait pu devenir peut-être, 
sous la pression de la misère, des blacklegs. 


Nous avons, dans notre rapport antérieur, dit un mot de 1'4faire 
Vassiliev. Depuis lors, notre camarade a été livré à la Russie par les 
magistrats de la libre Helvétie, sans doute pour continuer une 
“tradition de servilité à l’égard des grandes puissances, contre laquelle 
les hommes d'avant-garde se sont déjà élevés avec indignation sous 
Je régime Bismarckien. Le Bureau a publié à la suite de cette 
extradition vraiment révoltante une brève et énergique protestation, 
-qui a été reproduite par la presse. 


Le secrétariat a reçu, au mois d'aoút, notification du decés du citoyen 
WROBLEWSKI, ancien membre de la Commune et du Conseil Général 
.de la 1° Internationale, un des hommes les plus vaillants du mouve- 
ment révolutionnaire de Pologne et de France. Les obsèques de 
notre regretté camarade ont eu lieu à Paris et elles ont provoqué une 
manifestation prolétarienne à laquelle ont adhéré tous les partis 
socialistes, et au cours de laquelle des voix éloquentes ont rappelé la 


(*) Voir Appendice, 
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brillante carriére révolutionnaire de notre ami. Nous avons envoyé- 
aunom du Bureau une note de condoléances au Comité de Paris, 

Nous avons, il y a quelques mois, regu une lettre de nos amis 
danois attirant notre attention sur les dépenses considérables qui ont 
été faites par le parti et les syndicats du Danemark dans le but de 
secourir les camarades de Russie, victimes de la répression de Russie. A. 
la fin de juin, ces organisations avaient dépensé dans le but indiqué, 
une somme de 41.087,36 francs. Afin de remédier à certains abus qui 
ont été signalés de divers côtés, et aussi pour rendre plus efficaces les 
secours à octroyer à ceux qui les méritent, une réunion a eu lieu 
récemment au cours de laquelle des mesures pratiques ont été prises 
dont le détail sera communiqué aux intéressés. 


La propagande antimilitariste. — Dans son Congrès de 
septembre 1908, le Parti Socialiste Italien a voté une résolution 
priant le Bureau d’organiser une propagande d'ensemble contre le 
le militarisme. (Avanti, 24 septembre 1908.) 


A propos de la langue auxiliaire internationale. — Le- 
Bureau a reçu une pétition ornée de 180 signatures, émanant de 
groupes de propagande de Grande-Bretagne, qui ont pour organe le 
Clarion. Les signataires demandent au Bureau de bien vouloir décider 
que l’on discutera au Congrés de Copenhague la question d'une langue 
auxiliaire internationale, et que dans le but de gagner du temps et 
de ne plus condamner au silence les délégués qui ne connaissent ni 
l'allemand, ni l’anglais, ni le francais, la langue officielle des congrès. 
soit l'espéranto. 


Le mouvement socialiste dans l'Afrique du Sud. — Depuis 
le Congrès de Stuttgart, il s’est produit quelques changements dans 
la situation des groupes socialistes et ouvriers dans l’Atrique du Sud. 
Nous nous sommes adressés, pour avoir une connaissance exacte de 
la conjoncture actuelle, au citoyen J. Coenen, secrétaire du Comité 
Socialiste de Prétoria, un groupe de propagande dévoué à notre cause, 
malgré le nombre restreint de ses membres. Le citoyen Coenen nous. 
a fait parvenir, en même temps que son rapport, une lettre du citoyen 
G. H. Kendall, secrétaire général de I. L. P. du Transvaal. Nous 
extrayons de ces documents les renseignements qui vont suivie : 

La société allemande de Johannesbourg, Vorwárts, a cessé d’exister, 
de même que le groupe italien Carlo Marx de la même ville. Mais. 
les membres, qui sont restés en Afrique, continuent leur propagande 
socialiste par la parole et par la plume. 

La Socialdemocratic Federation du Cap existe toujours et elle poursuit 
également la propagande dans son milieu. 

L’I. L. P., dont le siège est à Prétoria, est un organisme plutôt 
mélangé, dont la majorité est composée d’ « Unionistes », comme il 
ressort du fait que sur les trois députés, que le parti a fait élire, un 
seul est socialiste. L'organisation, comme tous les groupements. 
ouvriers, a souffert énormément de la crise et elle souffre également 
d'une manière constante de la mobilité extrême d'une population: 
d'émigration et d'immigration. 
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C'est la raison pour laquelle le socialisme organisé est limité 
presque exclusivement aux deux centres industriels dans l’Afrique du 
Sud, Prétoria et Joannesbourg, mais il est exact de dire également 
que le mouvement se dessine déjà un peu partout. 

La propagande intensive de nos camarades porte des fruits et l’édu- 
-cation socialiste aboutit à des résultats déjà tangibles. 

LI. L. P. compte en ce moment plus de mille membres, mais ce 
chiftre est cependant loin de représenter la force socialiste réelle du 
Transvaal. Aux dernières élections, lI. I. P. a obtenu 5000 votes, 
alors qu'il luttait que pour la 6° partie des mandats. 

Les socialistes des divers groupes, — les membres du Comité 
Soctaliste et les membres socialistes de l’I. L. P., — ont également 
agi sur leurs camarades de travail dans le but de les amener à une 
conception socialiste consciente. 

C'est dans ce but qu’une Conference du travail a été convoquée le 
‘7 juin dernier à Johannesbourg, réunion à laquelle s'étaient tait repré- 
senter les syndicats ouvriers et les groupes socialistes de Prétoria, 
Johannesbourg et Gerniston. 

Le Comié Socialiste de Prétoria y a déposé une motion libellée 
‚comme suit : 


« Le mouvement ouvrier du Transvaal déclare par la présente résolution 
adopter les principes de la socialısation des moyens de production, de distribu- 
tion et d'échange. » 


On rejeta un amendement substituant au mot socialisation le mot 
nationalisation, ainsi qu’un amendement condamnant simplement le 
monopole capitaliste, — et l’on adopta la formule du Comité Socialiste. 

L’Independant Club de Witwatersrand avait déposé également une 
motion à tendance socialiste, mais ce texte visait spécialement les 
députés ouvriers qui, parait-il, n'avaient pas soutenu avec assez de 
fermeté les ouvriers mineurs dans leur lutte contre le capitalisme. 
Cette motion disait : 


« La présente conférence du travail est d'avis que les candidats ouvriers au 
parlement doivent s'engager à réaliser les principes du socialisme. n 


Après un échange de vues, où l’on entendit sonner également la 
vieille cloche de la liberté parlementaire, la motion fut adoptée à la 
presque unanimité. 

La conférence, pour le surplus, discuta et adopta une série de 
résolutions demandant le vote d’une loi sur les ateliers et les fabriques 
sur la journée des huit heures, sur l’arbitrage obligatoire; une loi 
portant de deux à six le nombre des jours fériés dans les mines, et 
parmi ceux-ci, la journée du Premier Mai; une loi abolissant le 
travail du dimanche et fixant au double le salaire pour les travaux 
inévitables du dimanche; une loi excluant du Transvaal les ouvriers 
travaillant sous contrat, qu’il soient blancs ou de couleur; une loi 
disqualifiant les patrons qui auraient fait exécuter des travaux pour 
le compte du gouvernement et n'auraient pas observé les clauses du 
cahier des charges; une loi interdisant le travail aux hommes de 
couleur travaillant en-dessous du tarif syndical. 

L’I. L. P. du Transvaal se propose donc désormais comme but la 
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réalisation des idées socialistes et il a l’intention de créer de nouvelles 
sections, notamment à Durban. L'idée de la fédération des organismes 
socialistes, déjà formulée dans des rapports antérieurs, n’a pas été 
abandonnée. Le Comité Socialiste de Prétoria poursuit la création 
d'un groupement fédératif nommé Soctalist Fellowship, qui compren- 
drait les groupes socialistes de toutes les nationalités. 

Au nom du Bureau Socialiste International, nous croyons pou- 
voir former les meilleurs vœux pour la réussite de cette œuvre de 
coordination nécessaire dans ce milieu où tant d'obstacles ariêtent 
temporairement l’essor de notre mouvement. 


Le 3° volume de l'Internationale ouvrière. — Il avait été 
entendu à Stuttgart que le secrétariat publierait' ultérieurement un 
3° volume des rapports des partis affiliés, sur leur activité depuis 1904, 
plusieurs partis ayant négligé de nous faire parvenir ces documents 
en temps utile. Nous avions prisles mesures nécessaires pour exécuter 
ces décisions, mais plusieurs partis nous ont fait parvenir leurs rap- 
ports si tardivement, (et aujourd’hui même, il en est encore qui tont 
défaut) qu’il nous a paru impossible de lancer sur le marché ce 
3° volume. Dans le but de ne pas faire de dépenses inutiles ou pour 
ne pas courir faire un échec de librairie, nous nous sommes mis 
d'accord avec l’imprimeur des deux volumes antérieurs, pour faire 
publier les rapports dans la collection Germinal, à mesure qu’ils nous 
parviendraient. Ces brochures porteront un numérotage spécial, de 
telle manière que leur ensemble constituera quand même le 3° volume, 
complétant la collection. 


Le Livre Rouge de la 1° Internationale. — Nous avons, 
dans un de nos rapports antérieurs, suggéré l’idée de publier en un 
volume tous les documents officiels de la I® Internationale. Le Livre 
Bleu de Testut est fort incomplet et rempli d’erreurs, il a été confec- 
tionné sans le moindre sens critique. D'autre part, si l’on connait les 
comptes rendus de 2°, 3° et 4° congrès (1867 Lausanne; 1868 Bru- 
xelles; 1869 Bâle), le compte rendu officiel du 1% congrès (1869 
Genève) est quasi inconnu et il n’a pas été publié de compte rendu 
officiel du 5° congrès (1872 La Haye). À tous ces comptes rendus, 
il faudrait ajouter naturellement les manifestes et les statuts, les 
comptes rendus des séances du Conseil Général de Londres et pièces 
analogues. 

On sait par une note parue dans le compte rendu officiel de 
Lausanne (chapitre des rapports, page 5) que le compte rendu 
officiel de Genève a paru en 1867 dans un petit journal français, 
publié à Londres par le citoyen Collet : Le Courrier International. Il 
paraitrait également qu’une version anglaise aurait été publiée dans 
le Workingman, édition anglaise du Courrier éditée également par 
Collet. 

Nous avons fait des recherches dans de nombreuses bibliothèques 
publiques des principales villes d'Europe pour retrouver ce mysté- 
rieux Courrier International, mais nos recherches ont été vaines. Nous 
avons été plus heureux en fouillant dans les collections particulières 


et nous avons retrouvé dans la bibliothèque de feu César de Paepe- 
les numéros suivants du Courrier, contenant une partie du compte-- 
rendu officiel : 8, 9, 10, 11, 12, 13, 16, 17, 25, datés respectivement 
des 9, 16, 23, 30 mars; 20, 27 avril; 22 juin 1867. Il nous manque donc 
les numéros 14, 15, 18, 19, 20, 21, 22, 23 et 24. 

Pour faire le compte rendu de La Haye, nous avons fait usage, 
notamment, d'un compte rende d'un membre de la majorité, publié: 
par le Standard de Londres et d'un compte rendu inédit d'un membre 
de la minorité, le citoyen Fluse, délégué belge. 

Si nous attirons l'attention du Bureau sur cette question, ce n'est 
pas seulement parce que le secrétariat a été chargé de réunir les 
archives du pays et de publier les documents historiques et d'autres. 
qui peuvent intéresser le prolétariat; c’est'aussi parce que le secréta- 
riat aurait dû hériter d’un fonds de documents intéressants, qui ne lui 
a pas été transmis jusqu’à ce jour, et où il aurait peut-être pu décou- 
vrir les pièces dont il a besoin pour publier le volume sus-mentionné. 
Nous voulons parler des papiers de la 1* Internationale dont les. 
détenteurs ont été les citoyens Sorge et Speyer. En eftet, le Congrès 
International de Philadelphie de 1876, comme l’a très bien fait remar- 
quer dans son Histoire du Socialisme aux Etats-Unis (p. 205), le citoyen 
Hillquit, a décidé que les documents de la I° Internationale devaient 
être transmis à l'office central de la II° Internationale si celle-ci se 
créait éventuellement. Forts de cet ordre du jour, nous nous 
sommes adressés aux représentants de la section des Etats-Unis, et 
il faut croire que la démarche de nos camarades a été vaine, car 
jusqu’à présent, nous ne sommes pas encore en possession des docu- 
ments qui nous reviennent. Peut-être aussi pourrions-nous retrouver 
quantité de documents, devenus introuvables dans les bibliothèques. 
privées et publiques, dans les papiers de Marx qui ont été confiés aux 
bons soins de la Socialdémocratie Allemande. Jusqu’a présent, 
croyons-nous, ce fonds n’a pas été étudié et le Bureau Socialiste 
International répondrait peut-être aux vœux des deux camarades 
allemands, eux-mêmes détenteurs du fonds, en demandant que celui- 
ci soit versé aux archives de l’Internatioale. 


La Fédération Revolutionnaire Armenienne nous informe qu’elle désire 
voir revenir le Bureau sur la décision qu'il a prise à Stuttgart. Il 
avait été résolu de constituer, après enquête, une section turco- 
arménienne, comprenant toutes les nationalités de Turquie. La 
fédération nous prie d'accepter au sein du Bureau une section 
purement arménienne. 

Le secrétaire a répondu qu'il ne croit pas que le Bureau soit 
disposé à modifier son attitude, mais pour éviter toute difficulté, l’on 
accepterait peut être une proposition tendante à constituer deux 
sous-sections, dont l’une comprendrait les organisations arméniennes. 
Il a enfin émis le regret que le Bureau n'ait pas été documenté comme: 
il avait été convenu. 


Le Parti Socraliste de Norwege nous a écrit qu'il lui était impossible 
d'envoyer de délégué à la séance du 2 octobre. 
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Nous avons reçu de nos camarades d’Espagne une lettre par 
laquelle ils nous informent qu'il leur est impossible d'envoyer des 
délégués à la réunion d'octobre et il nous prient également de ne 
pas augmenter la cotisation de leur section, qui se trouve dans l’im- 
possibilité d'assumer des charges plus considérables. 


Nous avons regu du citoyen Hillquit, délégué du Socialist Party 
aux Etats Unis, la lettre suivante : 

« Cher Citoyen, — Pour les raisons usuelles, il me sera impossible d'assister 
à la réunion de notre Bureau, convoquée pour octobre 1908. — Fe désire 
néanmoins indiquer mon vole sur les questions mentionnées dans le dernier 
apport du Comite Exécutif et commenter certains passages de ce document. 

1% En ce qui concerne la représentation du Labour Party et de l'I. L. P. 
de Grande-Bretagne au sein du Bureau et des Congrès internationaux, je vote 
en faveur du statu quo. 

Le Labour Party ne s'est probablement pas encore complètement pénétré de la 
Philosophie socialiste et de la véritable conception marxiste de la lutte des classes, 
mais j'espère qu'il se documentera sur ces deux questions grace à son alliance 
avec les organisations ouvrières plus avancées. Mais le Labour Party est 
organisé économiquement et politiquement comme un parti de la classe ouvrière. 
Il est complètement engagé dans une lutte active contre la classe capitaliste, et 
à mon avis, tout cela répond complètement à l'esprit de nos statuts. 

2° Fe voterar en faveur de l'admission du Chili sur la base indiquée par le 
Comite Exécutif. 

3° Fe sus adversaire de toute intervention du Bureau dans les conflits entre le 
Parti Ouvrier Socialdémocrate de Russie et les socialistes sionnistes. Le vote du 
Burean sur cette question, pendant le Congrès de Stuttgart, a eu pour effet 
d'admettre les delegues des socialistes stonmistes à ce Congrès, mais ce vote n’a 
pas eu d'autre conséquence. Le Bureau n’a pas eu et n'a pas le pouvoir d'imposer 
à un parti affilié, l'admission de groupes quelconques et, en ce qui concerne la 
représentation aux congrès, je pense que le Bureau a fait une erreur, qui, je 
l'espère, ne se répètera pas. Les socialistes sionnistes ne représentent pas un 
groupe séparé du mouvement socialiste international, et tls constituent encore 
moins une partie de la socialdémocratie russe. D'après leurs propres déclara- 
tions, tls sont soctaldémocrates adhérant à tous les principes et à toutes les 
tactiques de notre mouvement, mais ils y ajoutent quelques vues nationalistes 
sur la question juive. Ils sont répandus à travers le monde et je crois savoir que 
deur mouvement en faveur d'une affiliation spéciale à l'Internationale est parti 
de New-York. Ceux d’entre eux qui sont réellement socialistes sont tous des 
membres affiliés aux partis régulièrement constitués dans la contrée où ils 
résident, et ıls sont représentés dans nos congrès par ces partis. Ceux d’entre 
eux qui ne sont que des socialistes stonnistes n’ont pas droit à une représentation 
dans nos congrès. La représentation aux congrès internationaux est basée sur la 
nationalité ou la nation, et non sur des conceptions ou des crovances spéciales, 
car si les socialistes sionnistes sont admis comme tels, les « socialistes chrétiens », 
les u socialistes revisionnistes » et les « socialistes spiritualistes y peuvent, au 
même titre, demander une représentation identique. 

4? Au nom du Socialist Party des Etats-Unis, je désire également répondre 
au reproche du Comité Exécutif que notre parti ne s'est pas conformé aux 
résolutions de Stuttgart sur l'immigration. 
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La résolution sur l'immigration, adopiée par notre dernier congrès, ne répudie: 
pas les résolutions de Stuttgart. Pratiquement notre parti prend la mème 
attitude que le Congrès international sur le principe general, mais il déclare: 
qu'il west pas préparé à trancher definitivement le probleme de l'exclusion des. 
asiatiques, et ıl ajourne sa décision sur ce problème spécial jusqu'à ce qu'il ait eu 
l’occasion de proceder à un examen ct une étude complète. Le probleme de l’exclu- 
sion asiatique a une importance pratique considérable pour les ouvriers de la partie 
occidentale de notre pays et il ne peut étre tranché à la légère. Nous reconnaissons. 
la grande autorité théorique de nos congrès internationaux et nous tiendrons cer- 
tainement compte de la résolution de Stuttgart, lorsque nous formulerons finale- 
ment notre propre conception. Mais nous n'oublions pas que les résolutions de nos 
congrès internationaux sont seulement des guides théoriques et qu'elles n’ont 
jamais eu pour but de vinculer le travail tactique et pratique des partis affiliés. 

5° Finalement, je désire dire quelques mots sur l'échec des négociations en 
Saveur de l'unité entre notre parti et le Sucialist Labour Party. Le Comité 
Exécutif consacre beaucoup d’espace à cette question dans son dernier rapport et 
al est fort abondant dans l'expression de ses regrets sur l'erreur qu'aurait 
commise notre parts, qui a refusé d'accepter les avances du S. L. P. 

Ceci montre simplement que nos bons camarades belges sont très peu au 
courant de la situation actuelle et exayerent au-dessus de toute proportion 
l'importance de cette affaire. Le soi-disant S. L. P. west pas un parti et ne 
représente pas une division du mouvement socialiste aux Etats-Unis. Ce parti, 
n’a nı membres ni adhérents, et nos organisations, dans n'importe quelle grande 
ville, ont 2 et 3 fois plus de membres que la totalité des affiliés au S. L. P. 
dans le pays entrer. 

Le Socialist Labor Party ne travaille pas pour le socialisme et le petit nombre: 
d'hommes qui marchent derrière le drapeau de cette organisation, consacrent la 
meilleure partie de leur énergie à défaire notre bon travail et à rendre le 
socialisme aussi ridicule et aussi odieux que possible dans ce pays. Ainsi, en ce 
moment même, pour me citer qu'un exemple, M. De Leon a annoncé sa: 
candidature dans le district où j'ai été désigné par le Socialist Party, dans le 
seul but, reconnu d'ailleurs, d'essayer d'empêcher mon élection. 

Fai largement favorisé l'union de notre parti avec le S. L. P. parce que 
cette union aurait absorbé le dernier reste de cette organisation et l'aurait rendu 
ımpuissante à faire du mal, mats la grande majorite de mes camarades a estimé: 
que la Socialist Labor Party est un poison trop virulent pour être absorbé, même 
à petite dose, et ils ont décliné la fusion. Toute cette affaire est donc de peu 
d'importance pour le progrès du socialisme dans ce pays. Vous savez, sans doute, 
que nous sommes en ce moment au milieu d'une campagne électorale. Le S. P. 
affronte la plus grosse et la plus importante bataille qu'il ait livrée jusqu'à ce 
jour. Fespere pouvoir vous envoyer la nouvelle de gains considérables et 
substantiels après les elections. 

Avec nos meilleurs vœux pour le succès du socialisme international. 


Morris HILLQUIT. 
New-York, 21 septembre 1908. 


Nous devrons faire à, notre tour, quelques observations à propos: 
de certaines affirmations de notre camarade Hillquit. 
Le Comité Exécutif ne s’est pas prononcé dans la question des. 


Sionnistes Socialistes. Il s’est borné à constater un fait: la difficulté 
créée par le vote de Stuttgart dans le cas où ce vote aurait une portée 
définitive. Il s’est trouvé en présence d'une décision, par laquelle les 
sionnistes étaient admis à la section russe, et il à constaté que cette 
décision était annihilée en fait par les deux sous-sections. Il a donc 
estimé qu'il faut arriver à une solution, et c'est pour cela qu'il a 
inscrit la question à l’ordre du jour. Il n’a point dit qu'il fallait torcer 
les partis à accepter dans leur sein les sionnistes socialistes, mais il 
lui a semblé que le Bureau avait qualité pour faire admettre des 
groupes dans une section déterminée. Supposons, en effet, que la majorité 
de la Section Britannique veuille exclure la minorité. Le Bureau 
aurait qualité, pour casser cette décision. La situation actuelle ne 
peut être maintenue. Il n’est pas possible de considérer comme mem- 
bre de la section russe un groupe qui n’est pas admis dans une des 
deux sous-sections. 

En ce qui corcerne la question de l'immigration, nous nous sommes 
bornés à reproduire textuellement les résolutions déposées au sein du 
Socialist Party et comme l’ordre du jour définitif n’est pas encore 
élaboré, nous nous sommes gardés d'émettie un avis. Nous avons 
simplement constaté que le Socialist Party a fait des réserves, ce qui 
est exact, et qu’il n’a pas adhéié complètement aux résolutions 
votées à Stuttgart sur la question de l’immigration. Ce qui le prouve, 
c'est qu'il juge utile d'élaborer une résolution nouvelle. Il suffit 
d'ailleurs de lire les discours prononcés au congrès pour se rendre 
claiiement compte du fait que la majorité des membres du Socialist 
Party n’est pas satisfaite de la résolution de Stuttgart. C’est même le 
moins que l’on puisse dire. 

Enfin, le citoyen Hillquit regrette que nous ayons regretté l’échec 
des négociations que d'aucuns auraient voulu engager entre le S. P. 
et le S. L. P. pour amener l'unification de ces deux groupements. 
Nous nous sommes bornés à nous placer au même point de vue que 
le citoyen Hillquit, c’est-à-dire à émettre le vœu de: voir ces deux 
organisations se fusionner, conformément à Ja résolution votée à 
Amsterdam. C'est tout! Avec le citoyen Vaillant, qui s’est également 
préoccupé de cette situation, nous avons estimé que quelque soit le 
nombre des socialistes divisés, l’union est encore préférable, et le 
devoir du Comité Exécutif est d'essayer d'exécuter les résolutions 
votées par le Congrès, ou, du moins, d'en désirer la réalisation. 

En « bons Belges » que nous sommes, nous faisons naturellement 
nos plus expresses réserves sur les attaques contenues dans la lettre 
de Hillquit et visant un parti affilié au Bureau. 


La Commission Interparlementaire. — Le secrétaire de la 
Commission Interparlementaire a reçu, au cours du dernier trimestre, 
divers documents importants. 

Le premier est le texte de la proposition de loi déposée par nos 
camarades du Danemark et relative à la politique anti-militariste. 
Nous avons imédiatement transmis aux partis affiliés une copie de ce 
document, qui a été traduit en trois langues. Nous avons constaté 
avec plaisir qu’il a rencontié, dans tous les organes de la presse soci- 
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aliste, un excellent accueil. L’initiative de nos camarades scandina- 
ves prouve encore une fois quel prix ils attachent a la réalisation 
immédiate des résolutions adoptées par nos congrès internationaux. 

Le citoyen Nilssen nous a transmis, conformément aux statuts, le 
texte original des propositions de loi déposées au Storthing au cours 
de la dernière session, par les députés du Parti Socialiste Norwégien. 

Nous serions très heureux si les secrétaires parlementaires des 
autres pays voulaient bien suivre cet exemple. 


LE PRÉSIDENT. — Nous pouvons maintenant aborder 
l'ordre du jour de la présente séance. Celui-ci comprend 
les points suivants : 

1° La question de l’affiliation au Bureau et de l'admission 
aux Congrès, des groupements non socialistes (Proposition de 
discussion formulée par la Section Britannique). 

2° De l'action combinée des prolétaires et socialistes des 
pays concernés pour prévenir les conflits européens et coloniaux, 
dont, par leurs accords et désaccords et leurs intrigues, les 
gouvernements les menacent (Proposition de la Section 
Française). 

3° Le Bureau se réunira périodiquement, au moins 2 fois 
l'an (Proposition de la Section Britannique). 

4° Les sections et partis affiliés payeront au Bureau une 
cotisation calculée sur la base minimum de 100 francs par voix 
(Proposition du Comité, en exécution de la décision du 
Bureau qui a résolu de mettre en harmonie le chiffre des 
voix et la taxe des cotisations). 

5° L'échelle de répartition des voix attribuera 12 voix à la 
Hongrie et 12 voix à la Suède. 

6° L'admission du Parti Démocratique du Chili. 

7° Décision à prendre au sujet des Sionnistes socialistes. 

8° Décision à prendre au sujet de la representation fran- 
caise. 

J'ouvre la discussion sur la première question : 'admis- 
sion au Bureau et aux Congrès des groupements non socialistes. 


Bruce GLasıEr (Grande-Bretagne). — Nos organisa- 
tions, et notamment l'I. L. P. demandent que la ques- 
tion de l’affiliation au Bureau et aux Congrès soit défini- 
tivement réglée. Nous estimons qu'il est inconcevable 
que l’on exclue des groupements considérables d'ouvriers 
comme ceux de Grande-Bretagne sous prétexte que cer- 
taines unions et que le Labour Party ne portent pas une 
étiquette socialiste. En cette matière, il faut voir le fond 


et non la forme. Il y a peut-être sur le continent des 
ouvriers qui acceptent l'étiquette socialiste mais qui, en 
réalité, sont moins socialistes que nous. Le Labour Party 
de Grande-Bretagne est un parti essentiellement ouvrier. 
Sa conscience de classe, pour autant que le mot ait une 
signification tangible, résulte du fait qu'il a été créé pour 
pratiquer une politique indépendante des partis capita- 
listes. Son but est de combattre le capitalisme et d'éman- 
. Ciper les travailleurs. Certes, le Labour Party n'est pas 
une organisation qui se déclare socialiste. Mais à chacun 
de ses Congrès, il a voté en faveur des réformes inscrites 
au programme socialiste. Il s’est allié aux organisations 
socialistes et il a créé avec les socialistes un fonds dont le 
but est d'envoyer au parlement des trade-unionistes en 
même temps que des socialistes. Notre prolétariat, qui 
ne se paye pas de mots, tient seulement aux faits et aux 
conquêtes réalisées par sa puissance de classe. De quelle 
utilité serait une Internationale ouvrière qui excluerait 
la formidable armée des syndiqués de Grande-Bretagne, 
lesquels s'organisent d’accord avec les socialistes pour la 
conquête d’un but, poursuivi par nous tous? Il est des 
gens qui hésitent de s’appeler socialistes, parce qu’ils ne 
se sont pas assimilés tous les détails de la théorie, mais 
qui néanmoins travaillent à la réalisation du but socia- 
liste. 11 faut donc voir autre chose qu’une simple éti- 
quette. Voyez la France et les Etats-Unis! Il y a des 
partis républicains et des partis démocrates, dont le 
républicanisme et la démocratie sont de pure façade. 
L'alliance ouvrière et socialiste est la forme inévitable 
du mouvement socialiste en Grande-Bretagne. Il est du 
devoir du Bureau de discerner la signification réelle, de 
lui souhaiter la bienvenue au sein de l’Internationale,non 
pas avec des réserves, mais avec sympathie et cordialité. 


HYNDMAN (Grande-Bretagne). — Quand récemment 
le Labour Party a voté une résolution socialiste déposée 
par les mécaniciens, j'ai moi-même proposé à mon parti 
de nous affilier comme socialistes au Labour-Party et de 
faire ainsi l’unité ouvrière. Mais je dois déclarer que je 
n’ai pas été suivi. Ma situation personnelle est donc fort 
délicate. 


La fraction que je représente ne s'oppose pas à l’admis 


sion du Labour Party qui prend l’étrange responsabilité 
de s’affilier à un organisme socialiste et d'assister à des 
Congrès socialistes, bien qu’il ne se déclare pas socialiste. 
Le fait d'admettre des unions qui ne se réclament pas 
de la lutte des classes, laisse la porte ouverte à la com- 
plication et à l'intrigue. Nous sommes donc partisans du 
statu quo, c'est-à-dire, partisans d'admettre toutes les 
organisations qui se réclament de la lutte des classes et 
de la nécessité du mouvement politique. J'ajoute d’ail-. 
leurs que le socialisme a fait un tel progrès en Angelterre, 
qu'on peut hardiment pratiquer un mouvement socialiste, 
vierge de toute compromission. 


VAILLANT (France). — J'estime que la question est 
résolue depuis longtemps par nos résolutions antérieures. 
Nous avions proposé de n'admettre que les organisations 
politiques et je tiens á constater que cette motion a été 
rejetée. On a admis également les organisations profes- 
sionnelles et il ne nous est donc plus possible de revenir 
sur ce vote. Dès le début, nous avons donc trouvé dans 
nos congrès internationaux des syndicats et des partis 
politiques et nous nous sommes bornés à exclure les 
anarchistes en conservant parmi nous les organisations 
qui sont en route vers le socialisme. J'espère donc que 
par dévouement aux intérêts supérieurs de l’Interna- 


' tionale, nos amis du S. D. P. de Grande-Bretagne 


voudront bien s'incliner devant le fait acquis. 


ADLER (Autriche). — Je suis d'accord avec Vaillant 
quant au fond, mais je ne crois pas que la question soit 
formellement résolue. Certes, la question des Trade- 
Unions est tranchée en principe et nous n'avons plus à y 
revenir, mais le Labour Party, groupement politique, 
s’est créé depuis lors, et nous avons reçu mandat, au 
Congrès de Stuttgart, de régulariser la situation. Le 
Labour Party est un organisme indépendant des classes 
capitalistes et j'ai vu avec plaisir l'entente des socialistes 
et des unions professionnelles. Les socialistes siègent 
avec les Trade Unionistes sur les bancs du Parlement et 
parmi eux se trouve même un membre du S. D. P., le 
camarade Thorne. Si donc les membres des Trade- 
Unions et des partis socialistes luttent ensemble aux 
Chambres, pourquoi ne combattraient-ils pas côte à côte 


dans l’armée internationale? Je suis donc partisan de 
l'admission du Labour Party. La seule difficulté réside 
dans la répartition des 20 voix dont dispose la Section 
Britanique, mais c'est lá avant tout une question d'ad- 
ministration intérieure. 


MOLKENBUHR (Allemagne). — Déjà avant 1880, l’idée 
principale des congrès socialistes était de coordonner 
nos forces pour obtenir une législation ouvrière interna- 
tionale. C’est pourquoi à Londres, nous avons exclu les 
anarchistes, adversaires de cette législation. Du moment 
où les unions anglaises pratiquent une politique de 
classe, elles ont droit de cité dans le parti socialiste. 
Pour ne citer qu’un exemple, si des unions comme celles 
des Etats-Unis, qui soutiennent le parti démocrate, 
demandaient à être affiliées à l’Internationale, notre 
réponse serait négative et nous leur dirions : « Luttez 
d’abord comme parti de classe autonome, et peut-être 
alors pourrions nous vous admettre ». Les difficultés 
auxquelles on a fait allusion, ne se produiront point. En 
ce qui concerne la répartition des voix, cette question 
dépend de l’autorité de la section anglaise tout d’abord. 
Pour terminer, un conseil! Qu’a l’avenir nos camarades 
anglais s'inspirent de l’unité de fait réalisée par les 
Allemands qui, eux aussi, ont eu à compter avec les 
syndicats. S'ils veulent bien profiter de notre expérience, 
il ne se trouvera dans notre Internationale une seule 
fraction dont les membres aient besoin de se disputer 
les 20 voix dont ils disposent. 


Kautsky (Pologne). — Je ne puis admettre toutes les 
raisons développées par Bruce-Glasier. Il faut non seule- 
ment faire du socialisme, mais aussi avoir un but et des 
fins socialistes. Ce qui manque au Labour Party, c'est 
un programme clair. Nos camarades anglais n’ont pas 
une idée bien nette de la lutte des classes. Cependant, 
il la pratiquent et c'est pourquoi j'estime qu’ils sont à 
leur place chez nous. Mais je tiens à déclarer cependant 
qu’ils seraient beaucoup plus francs et beaucoup plus 
nets s'ils se déclaraient socialistes. A mon avis, nos 
camarades du S. D. P., ont eu tort de ne pas entrevoir 
le grand intérêt que présente pour nous le mouvement 
ouvrier qui se développe presque en dehors de leur 


ambiance, et je ne puis mieux résumer mes idées que 
par le dépôt de la résolution suivante : 


« Considérant les résolutions antérieures des Congrès inter- 
nationaux, d'après lesquelles sont admises toutes les organisa- 
tions qui se placent sur le terrain de la lutte des classes et 
reconnaissent la nécessité de la lutte politique; 

Le Bureau Socialiste International déclare qu'il admettra 
aux Congrès socialistes internationaux le Labour Party de 
Grande-Bretagne, parce que, sans accepter explicitement la 
lutte prolétarienne des classes, il mène néanmoins pratique- 
ment cette lutte, et se base par son organisation indépendante 
aes partis bourgeois, sur les fondements du socialisme inter- 
national. 


ANGÈLE Rousset (France). — Je mets en garde le 
Bureau contre les confusions. Le socialisme interna- 
tional est arrivé à une phase où il doit préciser sa doc- 
trine. Ceux qui font adhésion à notre mouvement doi- 
vent aussi faire acte de foi socialiste. Si l’on accepte des 
gens qui pratiquent la lutte des classes sans en accepter 
le principe, où va-t-on? Nous ne pouvons plus à l'heure 
actuelle nous occuper des masses d'ouvriers inconscients 
et il est inadmissible que des hommes comme Keir- 
Hardie prétendent faire partie de l'Internationale, alors 
qu'ils en méconnaissent les principes. Nous sommes 
l’Internationale socialiste et non l’Internationale 
ouvrière. J'estime également que si nous sommes fermes 
et rigides, nos camarades d'Angleterre réfléchiront et 
viendront à nous, après s'être conformés à nos statuts. 
Je demande donc, comme Hyndman, le statu quo. 


ROUBANOVITCH (Russie). — Les débats manquent de 
clarté. Ce n'est pas une question d'opportunité ou de 
partage de voix qui s’est posée. C’est une question de 
principe et c'est pour cela que la question, après Londres, 
Paris et Stuttgart, a été renvoyée au Bureau. Il s’agit 
de dire si le Labour Party, qui déclare ne pas être un 
parti socialiste et ne pas reconnaître la lutte des classes, 
peut être admis et si cette attitude peut être sanctionnée 
par l’Internationale socialiste. 

On nous dit que les Trade-Unions, ayant été admises 
depuis Londres, nous ne pouvons rien changer à la situa- 


tion. Mais il y a une différence entre les Trade-Unions 
et le Labour Party, qui est un parti politique dominant 
en quelque sorte les autres partis socialistes d'Angleterre. 
La résolution Kautsky, je le crains, au lieu de lumière, 
nous apporterait donc une plus grande confusion. En 
somme, Kautsky reconnaît ce parti, mais lui délivre un 
certificat d'inconscience. Reste à savoir si le Labour 
Party acceptera ce certificat. En outre, la résolution, 
que nous devons prendre ici, n'intéresse pas que 1'Angle- 
terre. Elle intéresse aussi les autres pays. Comme délégué 
du Parti Socialiste Révolutionnaire, j'insiste particulière- 
ment sur la nécessité de la clarté. Tout parti socialiste 
conscient doit avoir pour base consciente la lutte de classe. 
Nous devons, il me semble, éviter d'accumuler des solu- 
tions particulières douteuses, qui noyent le débat dans 
des formules contradictoires. Nous ne voulons pas exclure 
le Labour Party. C'est entendu. Mais le Bureau doit, à 
une situation embrouillée, donner une solution claire 
qui aiderait ce parti dans son évolution. Si nous ne pou- 
vons pas le faire aujourd’hui, renvoyons la question à 
un congrès ultérieur. Peut-être, d’ici là, la conscience 
de ce parti se sera-t-elle múrie et son admission pourra- 
t-elle être formulée et motivée sans aucune arrière-pensèe 
et sans obscurité. 


Hyxpmax (Angleterre). — Je ne puis accepter la réso- 
lution, Kautsky et je considère que le statu quo est la 
seule solution possible. Nous ne pouvons donner au 
L. P. un certificat d'inconscience, pour employer l’ex- 
pression de Roubanovitch, et si j'étais le L. P., je ne 
l’accepterais pas. Je proteste également contre |’affirma- 
tion d’aprés laquelle le S. D. P. n’aurait aucune action 
sur le mouvement ouvrier et contre l’allégation d’après 
laquelle le L. P. aurait suivi une politique exclusive-" 
ment indépendante. L’évolution des esprits en Grande- 
Bretagne prouve que notre ceuvre n’a pas été vaine et il 
me suffira de vous rappeler les incidents de New-Castle 
pour justifier notre attitude. En réalité, la résolution de 
Kautsky intéresse encore d’autres pays que la Grande- 
Bretagne. Elle vise la Russie et son texte permettrait 
éventuellement l’affiliation de l’American Federation of 
Labor de M. Gompers, affiliation contre laquelle les 
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socialistes américains ne manqueraient pas de protester. 
Nous serons donc inévitablement acculés à porter la 
question devant le Congrés de Copenhague. 

LENINE (Russie). — Je crois que nous pouvons accep- 
ter la résolution Kautsky quant au fond, mais j'estime 
que la finale du texte prête à confusion. Le citoyen 
Hyndman est venu nous affirmer que le Labour Party 
est loin de mener toujours une politique indépendante 
de la classe bourgeoise et il me semble que sa parole 
mérite considération. Par conséquent, si en fait nous 
devons accepter le L. P. parce que nous avons accepté 
la plupart de ses éléments constitutifs et notamment les 
Trade-Unions, nous devons préciser ce qui existe et 
dire que le L. P. marque le premier pas d’une véritable 
organisation prolétarienne vers la politique consciente 
de classe, mouvement d’où surgira une organisation 
ouvrière socialiste. 


LE PRÉSIDENT. — Voulez-vous me passer votre texte? 


LENINE. — Le voici. J'ai remplacé au 2° alinéa le 
passage commençant par le mot « parce que » par ce qui 
suit : « parce qu'il marque le premier pas des organisations 
réellement prolétariennes d'Angleterre vers la pratique d'une 
politique consciente de classe et la constitution d'un parti 
ouvrier socialiste. » 


ADLER. — Contrairement à Roubanovitch et à d'autres 
camarades, je trouve la situation fort claire. Le Bureau 
est d'avis qu'il faut admettre le L. P. Le désaccord 
n'éclate que pour indiquer les considérants et les motifs 
de cette affiliation. Il me suffit de savoir que le L. P. 
s'oppose aux partis bourgeois et se place pratiquement 
sur le terrain de la lutte des classes. On ne peut raison- 
nablement prétendre que le L. P. pratiquerait une poli- 
tique de conscience de classe aux Congrès internationaux 
et s'abstiendrait de faire cette politique en Angleterre, 
dans la vie de tous les jours. Il se peut fort bien qu'il 
n'agisse pas toujours suivant nos désirs et qu'il inter- 
préte sa politique anti-bourgeoise autrement que nous, 
mais nous avons suffisamment de raisons pour saluer 
avec satisfaction ce réel progrès. On ne peut, par des 
définitions, semer la confusion. Nous avons à faire ici 


-œuvre pratique et c'est pour cela que je me rallie à la 
formule de Kautsky. 


Kautsxy (Pologne). — Je me permets de rassurer les 
camarades de Russie et de France qui craignent de voir 
“encourager les dissidences et provoquer l’affiliation 
d’ organisations disparates. Le L. P. est un parti qui 
mène la lutte des classes et qui représente la masse des 
travailleurs. Cela est pour nous la chose principale. Le 
S. D. P. n’a pas derrière lui, comme le L. P., la masse 
ouvrière, bien qu'il soit généralement d’accord avec nous 
-au point de vue théorique. Le L. P. est un organisme 
indépendant et il lui arrive, comme aux autres partis du 
-continent, de faire avec des partis bourgeois des alliances 
temporaires comme a New-Castle, mais ce cartel acci- 
dentel ne lui enléve pas son caractére réel et j’ajoute que 
si PA. F. of L. suivait la route qu'a déjà suivie le L. P. 
d’Angleterre, nous en serions heureux et nous ferions 
bon accueil également a cette organisation. Quant a la 
formule de Lenine je ne puis l’admettre, parce qu'il se 
base sur une expectative, et nous ne pouvons justifier 
Paffiliation par une formule aussi imprécise. 


AVRAMOFF (Bulgarie). — Je dois déclarer que je suis 
un peu surpris de la résolution de Kautsky. Je dois 
déclarer que d’après moi, ses arguments ne sont pas 
suffisants pour nous décider d'admettre le L. P. au 
B. S. I. La raison du nombre n'est pas une raison pour 
nous. Il y a chez nous deux partis socialistes : les socia- 
listes larges et les marxistes. Il n’y a, apparemment, 
aucune différence théorique entre eux, mais en fait, le 
programme des socialistes larges n’est jamais réalisé. ‘Ils 
sont toujours avec les partis bourgeois. Les membres de 
leur comité central étaient prêts à faire partie du gouver- 
nement et ils étaient soutenus par les libéraux. Si nous 
-acceptons la résolution Kautsky, je crois que ce sera un 
‘encouragement pour ces éléments. Le B. S. I ne perdra 
rien à ajourner l'admission du L. P. Après quelques 
années, la force des choses amènera le L. P. à accepter 
nos statuts intégraux. 


BRUCE-GLASIER. — Un mot de réplique! Le mouve- 
ment ouvrier anglais est en marche vers le socialisme, 


parce que nous avons éduqué la classe prolétarienne. Je: 
dois reconnaitre que les travaux de Kautsky ont puis- 
samment contribué à éclairer nos camarades. Je l’en 
remercie! Nous avons réussi dans notre tactique, et ce 
qui le prouve, c'est le nombre de nos adhérents, c'est ` 
expansion de notre mouvement qui doit être compris 
parmi les plus importants du monde. Au dernier Congrès 
du Labour Party, plus de 700.000 ouvriers ont adhéré 
aux principes du socialisme. L’I. L. P. compte 30 mille 
affiliés tandis que le S. D. P. en posséde 10.000. Vous ne 
pouvez donc, en ce moment surtout, décourager ce mou- 
vement. Nous devons gagner la classe ouvrière par des. 
formules positives, et c'est pourquoi nous nous rallions 
à la résolution Kautsky, qui est préférable au statu quo. 

Aujourd’hui nous paraissons faire partie de l’Interna- 
tionale, grâce à une équivoque. A cette situation incer- 
taine, nous préférons la clarté, c’est-à-dire un texte qui 
dit exactement ce que fort souvent, nous avons affirmé 
nous-mêmes. 


LE PRÉSIDENT. — Nous nous trouvons en présence 
de trois propositions : le maintien du statu quo, la réso- 
lution Kautsky et l'amendement Lenine. On pourrait 
voter tout d’abord la partie de la résolution Kautsky sur: 
laquelle la majorité de cette assemblée paraît d'accord. 


Vote 


La première partie de cette résolution est adoptée à l'una- 
nimité, moins une abstention (P. S. R. de Russie : Roubano- 
vitch), et trois votes négatifs (1/2 section Bulgarie : Avramoff, 
1/2 section de Grande-Bretagne S. D. P. : Hyndman, 1/2 sec- 
tion France : Roussel). La seconde partie de la résolution 
Kautsky est adoptée à l'unanimité, moins une abstention (la 
même) et quatre votes négatifs (les précédents, plus 1/2 section 
de Russie, P. S. D. : Lenine). 

A la suite de ce vote, les autres propositions tombent. La: 
séance est levée à 12 1/2 heures. 


Séance de l'après-midi 


LE PRÉSIDENT. — Camarades, nous abordons main- 
tenant l'examen de la situation politique. 


x 


Nous avons reçu à ce sujet la résolution suivante ‘du 
citoyen Vaillant : 


Résolution sur la situation politique 


(Proposition de la section française) 


Constatant notamment : 

Que les socialistes anglais et allemands par leurs manifestations 
de solidarité pacifique ; 

Que les socialistes français par leur agitation contre l'expédition 
«du Maroc; 

Que les socialistes danois par leur initiative, par leur projet de 
désarmement, ont agi conformément au mandat de l'Internationale; 

Considérant cependant, 

Que le danger persiste ; 

Que le capitalisme impérialiste intrigue toujours en Angleterre et 
“en Allemagne; 

Que l'expédition et la spéculation marocaines continuent; 

Que dans les Balkans l’ingérence et les ambitions étrangères exci- 
tent plus que jamais et dans leur unique intérêt les passions nationa- 
Listes et religieuses; 

Que partout enfin, les combinaisons des gouvernements, l'excès 
-des armements et du militarisme, ainsi que la concurrence capitaliste 
et la piraterie coloniale menacent la paix. 

Affirmant à nouveau que le Parti socialiste et le prolétariat orga- 
nisés sont les seules forces efficaces de la paix internationale et qu'il 
leur faut l'assurer; 

Le Bureau Socialiste International, pour l’application certaine à 
-cet effet, de la décision du Congrès de Stuttgart, 

Invite les partis socialistes de tous les pays à redoubler de vigi- 
lance, d'activité et d’efforts, 

Invite leurs comités directeurs et administratifs, leurs groupes 
parlementaires, leurs délégations à rechercher avec le Secrétariat du 
B. S. I., les moyens et mesures pratiques qui, nationalement et inter- 
nationalement mises en œuvre, puissent le mieux, suivant le cas et 
les circonstances, prévenir la guerre et maintenir la paix. 
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VAILLANT. — Je puis me contenter d’un très bref 
commentaire. Nous avons demandé au secrétariat inter- 


national, conformément au mandat qui lui a été donné. 


au Congrès de Stuttgart, de veiller et d'inviter à l’action 
nationale et internationale concertée pour conjurer les 
dangers de guerre et d'inscrire à l’ordre du jour de la 
séance de ce jour le libellé suivant : 


« De l’action combinée des prolétaires et socialistes des pays 


concernés, pour prévenir les conflits européens et colomaux 


dont, par leurs accords et désaccords et leurs intrigues, les 


gouvernements les menacent. » 


Le Conseil national, à l’unanimité, a adopté notre 
rapport, car il s'était rendu compte comme moi, du fait 
que le capitalisme spéculateur et colonial ourdissait 
chaque jour de nouvelles intrigues contre la paix du 
monde par ses agences diplomatiques et impérialistes. 
Tandis que ce syndicat financier et le gouvernement 


radical francais poursuivaient le brigandage marocain, 


les impérialistes d'Angleterre et d'Allemagne cherchaient 


à entraîner leur pays à la guerre, et sans que nous ayons. 
pu l'empécher, le président de la République allait faire: 


un nouvel hommage de la vassalité de la France au tsar 
assassin en Russie. 

Mais nous ne nous doutions pas alors du complot 
tramé par les souverains d'Autriche, de Bulgarie, de 


Russie et d'Italie contre la Turquie pour en partager les. 


dépouilles et contre les libertés turques. Ce complot 
éclatait subitement il y a quelques jours, et par la, 


l’Europe se trouvait devant le danger imminent d'une: 


guerre généralisée sans qu'il ait été possible aux peuples, 
au prolétariat et au parti socialiste, d'intervenir. 

Le Bureau Socialiste International devait, conformé- 
ment au mandat de l’Internationale, rechercher ce qui 
pouvait être fait pour la paix du monde. J'ai donc, à la 
veille des événements d'Orient, et après avoir obtenu 
l’assentiment du groupe parlementaire, et notamment 
de mon collègue au Bureau, le citoyen Jaurès, retenu en 
ce moment par le Congrès régional de Tarn, adressé au 
secrétariat du Bureau Socialiste International la résolu- 
tion dont a donné lecture le président. 


Mais cette résolution doit être complétée aujourd’hui. 


Je me permets de demander à nos amis d'Autriche, plus 
particulièrement concernés par le fait de l’annexion de la 
Bosnie et Herzégovine, de nous proposer une résolution 
spéciale à ce sujet. 

Maintenant que la démocratie socialiste organisée est 
la seule force de paix du monde, elle doit remplir sa 
mission. 


MOLKENBUHR. — Il me paraît que la résolution a un 
défaut : elle ne dit pas assez que ceux qui parlent de la 
guerre ont intérét à lancer des rumeurs belliqueuses. Ils 
en vivent. C'est là pour nos fabricants d'armes et nos 
constructeurs de cuirassés une excellente petite affaire. 
Chaque fois que l’on veut augmenter les charges mili- 
taires, on invoque le danger de la guerre. Depuis Bis- 
marck nous sommes quelque peu habitués à ces menaces 
et nous ne leur prétons que l'attention qu’elles méritent. 
Mais je me hâte d'ajouter qu’à côté de nos aspirations 
humanitaires, nous avons un intérêt immédiat à com- 
battre le militarisme. Depuis 25 ans, nos dépenses mili- 
taires ont augmenté d’un milliard, payé évidemment par 
le peuple. Si le prolétariat a le devoir de dénoncer tout 
ce qui peut compromettre la paix, notre bourgeoisie, elle 
aussi, a intérêt à ce que la paix ne soit pas troublée entre 
l'Allemagne et l'Angleterre. En effet, un quart de notre 
production est exportée vers l'Angleterre, et si l’on y 
ajoute les colonies, nous pourrons évaluer cette exporta- 
tion à un milliard 1/2. Tout cela doit faire réfléchir la 
classe bourgeoise. D'ailleurs, la lutte contre la guerre est 
fort souvent question de politique intérieure, question 
d'équilibre budgétaire. Si le peuple veut par sa politique 
restreindre les dépenses du militarisme, il réduit par la 
méme les chances de guerre. Le Parti Socialdémocrate 
allemand fera son possible pour diriger sa vigilance de 
ce côté; il contrôlera l’utilisation des impôts et mettra 
tout en œuvre pour soutenir les efforts pacifiques des 
camarades des autres pays. 


ADLER. — Nous, socialistes autrichiens, sommes 
d’accord avec la résolution Vaillant. Faut-il ajouter une 
résolution spéciale? Les déclarations et protestations. 
qu'on attend de nous ont dû être faites hier par nos 
représentants aux délégations. Il en sera de même au 
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Reichsrat. Devons-nous faire quelque chose de plus 
‚dans notre pays? Ici, nous parlons, non pas à un gouver- 
nement, mais à tous les gouvernements. Mais si nous ne 
suivons pas la politique de Francois-Joseph, nous n'en- 
tendons pas non plus suivre celle d'Abdul-Hamid ou 
bien celle d'Edouard VII ou du roi Pierre. 

Ce qui nous reste à faire, c'est montrer la responsabi- 
lité de notre gouvernement qui a créé la situation com- 
pliquée d’aujourd’hui. 

S'il ny a pas d'esprit de guerre en Autriche — où les 
triomphateurs digèrent leur victoire — il y en a peut- 
être un en Serbie. Nous avons le devoir de mettre en 
garde les camarades serbes contre la tendance à se 
laisser entraîner par le courant nationaliste et chauvin. 
Cela pourrait conduire à des malentendus regrettables. 
Soyons donc prudents. Ne faisons pas en sorte qu'une 
résolution spéciale soit mal interprétée et n'atteigne pas 
son but au point de vue du maintien de la paix. Mieux 
vaut se contenter de la résolution Vaillant, quitte à la 
préciser eh ce qui concerne le conflit balkanique. Je 
dépose donc un amendement à la résolution française. 
Mon amendement est conçu ainsi : 


« Que dans ces derniers temps, la déclaration d'indépen- 
dance de la Bulgarie et l'annexion de la Bosme ont rendu 
plus menaçant et plus aigu le danger d'une rupture de la paix.» 


DE BrouckkERE. — Je souscris aux deux résolutions, 
mais à mon sens, elles ne sont pas complètes. En fait, le 
traité de Berlin est déchiré et la question d'Orient est 
ouverte. Devons-nous maintenant commettre la même 
faute que la diplomatie, qui se contente d’entériner le 
fait accompli? Devors-nous nous nous contenter de dire 
qu'il faut tenter d'empêcher la guerre? 

Dans cette question d'Orient, il y a deux phases qu’il 
faut considérer : d’abord le désir qu'ont les nationalités 
de conquérir leur indépendance. Ensuite, le désir impé- 
rialiste des puissances européennes de pratiquer une 
politique de rapine. 

Nous ne pouvons témoigner d’un pacifisme passif. 

Notre résolution doit dire que partout où le socialisme 
a une influence, il doit empêcher que les puissances 
européennes interviennent par la force. Marquons notre 
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volonté d'empêcher les puissances d’agir, mais ne con-- 
damnons pas la constitution de nationalités qui, à mon 
avis, est un progrès. 


BRUCE GLASIER. — Je n’aime pas la résolution qui 
nous est présentée. C’est un de ces textes que l’on peut 
rédiger chez soi pour exprimer de pieux sentiments sans. 
savoir autre chose que ce que la presse socialiste veut 
bien nous apprendre. De pareilles résolutions vagues et 
peu explicites ne peuvent avoir aucune influence sur la 
politique. Le Bureau est une manière de comité de salut 
public pour l’Europe. Il y a ici des délégués des princi- 
paux pays d'Europe, ayant pour devoir de nous commu- 
niquer des informations sûres qui nous permettront de 
nous orienter à un moment aussi critique que le jour 
d'aujourd'hui. Je me permets donc de demander à Adler 
s’il n’a rien à dire de la part des socialistes d'Autriche 
aux camarades de Grande Bretagne, par exemple, quant 
à l'attitude que nous devrions avoir en Angleterre relati- 
vement à la question de l'annexion de la Bosnie et 
de l’Herzegovine, à la constitution d'une nouvelle natio- 
nalité et aux modifications proposées au traité de Berlin. 


HYNDMAN. — Je partage l'avis de Bruce-Glasier. Ce 
n'est pas seulement la question d'Orient, mais encore 
celle des rapports entre l’Angleterre et l'Allemagne qui 
menace la paix. L’Angleterre ne parle pas de guerre, 
parce qu’elle a obtenu par la paix ce que la guerre pou- 
vait lui donner. L'Allemagne n’a pas les mêmes raisons 
d’être contente. Donc le danger de conflit continue a 
exister. 

Je suis internationaliste mais non pas antinationaliste, 
et je dois, par conséquent, saluer tout ce qui peut pous- 
ser au développement d’une nation. Je suis pour l’auto- 
nomie nationale contre l'impérialisme, et j'ai soutenu 
les efforts des Polonais, des Irlandais et des Italiens. 
Certes, le traité de Berlin était sujet à critique, mais il 
a eu pour effet de conjurer la guerre entre l’Angleterre et 
la Russie. Il y a quarante ans, l’enjeu était de préserver 
les provinces balkaniques de l’hégémonie de la Russie. 
La situation actuelle est toute différente. Le groupement 
des puissances est tout-à-fait changé. L’Autriche veut 
aller à Salonique et la Russie ne le permettra pas. IL 
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ne faut donc pas être optimiste. Le danger d'une confla- 
-gration se trouve moins en Russie qu’en Autriche. Dès 


lors, 1l faut examiner ce que nous pouvons faire non seu- 
lement en qualité de socialistes, maisen tant que citoyens 


d’une nation qui aura son mot à dire et ce, pour empê- 
-cher la guerre. 


ADLER. — Nous n'avons pas pour tâche, et nous 
. . . ’ . 
n'avons pas non plus l’ambition de faire des prophéties 


-et de vouloir résoudre des problèmes que nous sommes 


incapables de résoudre. Notre situation à l’égard de la 
Bulgarie est complètement différente de celle que nous 


-avons vis-à-vis de l’annexion de la Bosnie. Les socia- 


listes autrichiens se sont mis d’accord pour faire aux 


-délégations une déclaration reconnaissant la légitimité 


pour un peuple de conquérir son autonomie politique et 
nationale. Mais qu’on n'oublie pas que dans les Balkans 


on ne lutte pas simplement pour l'indépendance des 


nations, mais aussi pour la suprématie des unes sur les 


«autres. Il est, ma foi, fort difficile de trouver une formule 


pour tous ces intérêts divers. Le maximum que nous 
puissions faire, c'est que chacun, dans son état propre, 


-défende l’autonomie de chacune des nationalités concer- 


nées, autonomie nationale et économique, sans que la 


paix en soit troublée. C'est ce que propose la résolution 


Vaillant. 

Nos camarades anglais nous demandent davantage, 
mais nous leur répondons : Nous expliquerons claire- 
ment notre conception tant aux délégations qu’au parle- 
ment, et nous ferons au moins autant que nos camarades 


anglais ont fait lors de l'occupation de l'Egypte et de 


lile de Chypre. Je leur retourne même la question et je 
leur dis: « Que nos camarades s'efforcent d'empêcher 
leurs diplomates d’intriguer aux Balkans! » En ce qui 


concerne la Bosnie, il apparaît clairement qu’en Autri- 


che, aucune nation ne trouvera d'avantage réel à lanne- 
xion. L’évacuation du Sandschak de Novibazar prouve 
que l'Autriche ne veut pas aller à Salonique. Mais 
l’annexion de la Bosnie peut affaiblir le régime Jeune 
turc et avantager la contre-révolution et c'est lá, à mon 
avis, le mauvais côté de l'affaire. La proclamation de 
l'indépendance bulgare renforcera encore cette position 
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et nuira beaucoup plus au prestige du nouveau gou- 
vernement de Constantinople, bien que nous recon- 
naissions qu’en elle-méme, cette indépendance est par- 
faitement justifiée. Que pourrons-nous faire maintenant 
-en Bosnie? Il y a la “des embryons d' organisations poli- 
tiques et syndicales que nous avons pour devoir de 
-développer, grace aux libertés qui viennent d'étre oc- 
troyées. Au surplus, je me rallie aux considérations 
émises par De Brouckère. 


AvRAMOFF. — Je voudrais que le texte de la résolution 
dise également que dans les Balkans l'ingérence et les 
ambitions nationales et étrangères excitent plus que 
jamais les passions nationalistes et religieuses. Quoiqu’en 

* pense Adler, il y a là une bourgeoisie impérialiste dont 
le développement capitaliste s’accomplit avec une grande 
rapidité, et j'ajoute que l'indépendance bulgare n'est 
nullement indispensable au développement de la force 
politique de la classe ouvrière, qui dispose de l’arme du 
Suffrage Universel. Au point de vue économique, cette 
déclaration d'indépendance est même une faute, et à cet 
‘égard, le parti socialiste a toujours été en opposition 
‚avec les partis bourgeois. 


Nemec. — En ce qui concerne la proclamation de 
l'indépendance bulgare, il faut acter le fait acquis, contre 
lequel les socialistes de là-bas n'auraient pas la force de 
réagir, même s'ils le voulaient. 

En ce qui concerne la Bosnie, je dois vous dire que je 
“connais le pays depuis de longues années et récemment 
encore j’y ai fait une enquête. Il y a là trois peuples, ou 
plutôt trois confessions qui n'arrivent pas à exprimer 
l’opinion d'une majorité. Les catholiques veulent l’an- 
nexion à l'Autriche, les Slaves veulent devenir Serbes et 
les Mahométans veulent redevenir Turcs. i 

D'autre part, le pays a plus coûté à l'Autriche qu'il 
n’a rapporté, et nous n’avons donc, comme nation, aucun 
intérêt économique dans l'affaire. 

Mais à côté des partis confessionnels, il y a en Bosnie 
-des organisations socialistes et environ 6.000 syndiqués, 
dans un pays de 1 million 700.000 habitants. Dans les 
délégations, nous avons toujours dit que l'Autriche doit 
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accorder une Constitution et des lois sociales au peuple: 
bosnien. 

Nous avons donc fait notre devoir en Bosnie. Si des. 
protestations s'imposent, c'est surtout contre la manière: 
dont l’annexion s’est faite, sans consulter les popula- 
tions. N’alourdissez donc pas notre tâche. Ne jetez pas- 
des pierres sur notre route, quand nous nous efforçons de 
mettre notre tactique propre en rapport avec les vœux 
du socialisme international. 


Van KoL. — Il importe de protester contre le sans- 
gêne avec lequel on a déchiré le traité de Berlin. Cet 
acte a eu pour résultat immédiat d'arréter le désarme- 
ment naval en Angleterre. Il en est de même en Hol- 
lande, où l’on nous a dressé une note de 120 millions, 
rien que pour garantir la défense de nos côtes. 

En foulant aux pieds les traités, on paralyse notre 
action contre le militarisme. Je propose donc d'ajouter 
une phrase disant qu’en violant le traité de Berlin - 
qu’elles avaient signé, les puissances ont ébranlé la con- 
fiance des peuples dans la valeur de leurs promesses et 
ont fortifié le militarisme. 


ADLER. — J'estime que cette allusion au traité de 
Berlin ne doit pas figurer dans la résolution. Nous. 
n'avons pas pour mission de monter la garde autour de. 
cet acte diplomatique. 


Van KoL. — Soit, je retire mon amendement. 


BRANTING. — Je ne reprends pas l'amendement, mais. 
je tiens cependant à dire que si nous collaborons à la 
rédaction de traités, nous ne pouvons admettre et décla- 
rer que ceux-ci n’ont pas de valeur comme on a semblé 
l’affirmer il y a un instant. 


BRUCE-GLASIER. — Ce que nous disons ici est vain si 
nous ne faisons pas connaître nos vues. Je vous propose: 
donc d’ajouter ce qui suit a la fin de la résolution : 


« Le Bureau recommande spécialement à l'attention des. 
groupes socialistes affiliés d'organiser dans chaque pays, par 
l'intermédiaire du B. S. I., une série de démonstrations inter- 
nationales avec des représentants socialistes autorisés des diffé- 
rentes contrées prenant part à la manifestation. » 
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LE PRÉSIDENT. — Ne pensez-vous pas que nous pour- 
tions faire tout cela sans qu'il faille surcharger le texte 
de notre résolution ? (Adhesion.) Passons donc au vote. 

Les deux sous-sections russes, d’accord avec le citoyen 
Vaillant, proposent d’ajouter a la proposition de la 
section française, après les mots « que la spéculation con- 
tinue » : 


« que le tsarisme, convoitant avant tout de nouveaux em- 
prunts, tend de plus en plus à brouiller la situation pour se 
c.nsolider dans sa lutte contre la révolution russe. » 


Nous avons donc a voter : 1° sur l’amendement russe; 
2° sur l’amendement et le sous-amendement Adler; 3° sur 
l'amendement Avramoff; 4° sur l’ensemble de la résolu- 
tion. 

L’amendement russe est adopté à l'unanimité. 
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L’amendement Avramoff est rejeté à l’unanimite 
moins une voix. l 

L'amendement et le sous-amendement Adler sont 
adoptés à l'unanimité, moins 2 voix (Belgique) et une 
abstention (moitié France). 

L'ensemble de la résolution est adopté à l’unanimite. 

Le texte intégral est donc libellé comme suit : 


« Constatant notamment : 

Que les socialistes anglais et allemands par leurs manifestations de 
solidarité pacifique; 

Que les socialistes français par leur agitation contre l’expédition 
-du Maroc; 

Que les socialistes. danois par leur initiative, par leur projet de 
désarmement ont agi conformément au mandat de l'Internationale; 

Considérant cependant : 

Que le danger persiste; 

Que le capitalisme impérialiste intrigue toujours en Angleterre et 
en Allemagne; 

Que lexpédition et la spéculation marocaines continuent; 

Que le tzarisme, convoitant avant tout de nouveaux emprunts, 
tend de plus en plus à brouiller la situation pour se consolider dans 
sa lutte contre la révolution russe; 

Que dans les Balkans lingérence et les ambitions étrangères 
excitent plus que jamais et dans leur unique intérêt les passions 
nationalistes et religieuses; 

Que dans ces derniers temps, la déclaration d'indépendance de la 
Bulgarie et surtout l'annexion de la Bosnie ont rendu plus menaçant 
et plus aigu le danger d’une rupture de la paix; 

Que partout enfin, les combinaisons des gouvernements, l'excès 
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des armements et du militarisme, ainsi que la concurrence capita-- 
liste et la piraterie coloniale menacent la paix; 

Affirmant à nouveau que le parti socialiste et le prolétariat o1ga- 
nisés sont les seules forces efficaces de la paix internationale et qu'il 
leur faut l’assurer; 

Le Bureau Socialiste International, pour l’application certaine à 
cet effet, de la décision du Congrès de Stuttgart; 

Invite les partis socialistes de tous les pays à redoubler de vigi- 
lance, d'activité et d'efforts; 

Invite leurs comités directeurs et administratifs, leurs groupes 
parlementaires, leurs délégations, à rechercher avec le secrétariat du 
B. S. I., les moyens et mesures pratiques qui, nationalement et inter- 
nationalement mises en œuvre, puissent le mieux, suivant le cas et 
les circonstances, prévenir la guerre et maintenir la paix. » 


Les réunions périodiques 


LE PRÉSIDENT. — Nous abordons maintenant l’exa- 
men de la proposition de la section anglaise, qui désire- 
voir convoquer le Bureau au moins deux fois par an. 


HYNDMAN. — A notre avis, des réunions plus fréquen- 
tes sont indispensables pour accentuer le caractére inter- 
national du mouvement et prendre des initiatives utiles. 
Nous nous étions imaginés que cette résolution avait été 
prise antérieurement, mais le secrétaire m'a dit que cette 
proposition a été simplement suggérée et n'avait pas été. 
mise aux volx. 


MOLKENBUHR. — Nous croyons qu’une séance an- 
nuelle suffit et à moins d'événements graves, nous pou- 
vons traiter les affaires courantes par correspondance. 


Rousset. — Nous voudrions volontiers les deux réu- 
nions si l’on nous garantissait une convocation en temps. 
utile. 


LE SECRÉTAIRE. — La fixation des dates dépend des. 
convenances de plus de 50 membres. Il n'est pas facile: 
de mettre tout le monde d’accord. 


VAILLANT. — En tout cas, la résolution de Stuttgart 
nous permet de nous réunir plus souvent. 


HyNDpMAN. — Oui, mais il vaut mieux nous réunir 
avant que les diplomates aient compliqué les choses et. 


agir par cure préventive. Cependant, dans un but de 
conciliation, je transforme notre proposition en un vœu. 
Mais si la nécessité s'en faisait sentir, On pourrait nous 
convoquer plus souvent. (Adhésion.) 


Les cotisations 


LE PRÉSIDENT. — Le Bureau a décidé à Stuttgart 
que le Comité exécutif serait chargé d'établir une échelle 
de droits d'affiliation mettant en relation le nombre de 
voix et le chiffre des cotisations. Le Comité exécutif vous 
propose d'exiger des partis affiliés une affiliation de 
100 francs par voix. Mais désireux de ne pas rendre diffi- 
cile la position de certains partis affiliés, 1l vous suggère, 
avant de prendre une résolution définitive, de charger le 
secrétaire de négocier préalablement avec les divers 
partis et de nous contenter pour le moment d’un avis 
favorable. 


BRANTING. — Il ne me paraît pas que la résolution de 
Stuttgart soit logique. Si au cours de la séance actuelle, 
on nous octroie à nous, suédois, 12 voix, on nous deman- 
dera une cotisation de 1,200 francs. Or, nous sommes un 
petit pays comparativement à l'Angleterre et 1'Alle- 
magne et nos camarades de ces deux contrées, qui repré- 
sentent des centaines de mille d'affiliés, ne payeront que 
la bagatelle (pour eux) de 2,000 francs. J'amende donc 
la proposition en ce sens que la cotisation de 2,000 francs 
pour les grands pays ne sera considérée que comme 
une cotisation minimum. 


ADLER. — Il ne faut pas oublier cependant que cer- 
tains pays ont des frais supplémentaires à cause des 
distances. Ils sont obligés de payer des frais de route 
assez considérables. Cependant, j'accepte la proposition 
du président avec l'interprétation qui vient de lui être 
donnée. 


LE PRÉSIDENT. — Dans ces conditions, on peut con- 
sidérer comme admise la proposition du Comité exé- 
cutif. 


L'attribution des voix 


LE PRÉSIDENT. — Le Comité exécutif vous propose 
d’octroyer 12 voix à la Suède et d'augmenter le chiffre 
de voix attribué à la Hongrie. 


Lr SECRÉTAIRE. — Je n’ai pas à justifier la proposi- 
tion en ce qui concerne la Suède. Nos camarades y ont 
un parti solide et fort et une organisation syndicale dont 
importance et la torce égalent celles de la Belgique. Il 
y a en Suède plus de 225,000 syndiqués. 


ROUBANOVITCH. — J appuie la proposition. A Pune 
de nos précédentes séances j'ai, avec le secrétaire du 
Bureau, signalé l'insuffisance du nombre des voix octroyé 
à la Suède. Je constate avec plaisir que l’on semble 
unanime cette fois pour entrer dans la voie indiquée par 
nous et voter la proposition du Comite exécutif. 

(La proposition tendant à octroyer 12 voix à la Suède 
est adoptée à l'unanimité). 


LE SECRÉTAIRE. — Nous vous proposons également 
d'augmenter le nombre de voix dont dispose la Hongrie. 
La raison en est que nos camarades hongrois ont une 
organisation syndicale comptant plus de 100,000 mem- 
bres et que le jeune parti de Croatie a demandé son 
affiliation. Or, bien que la Croatie soit une espèce d'état 
indépendant au sein de la Hongrie, le Bureau a déclaré 
à plusieurs reprises que l’on ne devait pas créer inutile- 
ment des sections nouvelles. Le meilleur système serait 
donc de former une section hongro-croate, composée de 
deux sous-sections, la sous-section hongroise disposant par 
exemple de 9 voix et la sous-section croate de 3 voix, ou 
bien la sous-section hongroise disposant de 8 voix et la 
sous-section croate de 2 voix. 


ADLER. — Il faudrait peut-être ajourner cette question. 
Nous ne connaissons pas suffisamment la force des partis 
en cause. En tout cas, le chiffre de 12 voix dont dispose- 
raient la Hongrie et la Croatie me paraît exagéré. 


BucHInGER. — Mon parti se rallierait éventuellement 
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‚et à titre transitoire à un chiffre moins considérable que 
celui qui est indiqué par le secrétaire et cela pour de 
‘simples raisons financières. 


ADLER. — On peut se contenter de donner à la section 
hongro-croate un supplément de deux voix. La sous- 
section hongroise conserverait ses 6 voix, l’on y adjoin- 
drait 2 voix pour la Croatie, et cela nous ferait 8 voix. 


LE PRÉSIDENT. — Puisque le délégué hongrois se 
rallie à la proposition d'Adler, nous pouvons considérer 
celle-ci comme admise. (Adhésion générale.) 


Le Parti Démocrate du Chili 


Le Présipent. — Le Parti Démocrate du Chili a 
demandé son affiliation et nous a envoyé, il y a plus 
d’un an, un rapport qui a été inséré dans le volume de 
l « Internationale Ouvrière et Socialiste ». Les statuts 
qui nous sont parvenus sont conformes à notre pro- 
gramme et nous pouvons donc accepter l’affiliation. Le 
Comité exécutif vous propose de donner aux Chiliens 
4 voix, chiffre qui a également été octroyé aux Argentins. 
(Adhésion). 


Les Sionnistes 


LE SECRÉTAIRE. — Nous avons reçu plusieurs docu- 
ments sur le mouvement sionniste qui se réclame des 
idées socialistes et nous en avons publié quelques-uns. 
D’autres se trouvent à la disposition des membres du 
Bureau. Le parti ouvrier sionniste socialiste a été admis 
avec voix consultative au Congrès de Stuttgart, et il s’agi- 
Tait de savoir si cette organisation fait partie de l’Inter- 
nationale. En effet, la situation qui nous a été créée est 
fort bizarre. Le dit parti se réclame des idées social- 
démocrates et a demandé d’être admis au sein de la 
sous-section social-démocrate. Le Parti ouvrier social- 
démocrate a repoussé cette demande. D'autre part, les 
Sionnistes, qui se réclament de la socialdémocratie, n’en- 
tendent pas faire partie de la sous-section révolution- 


— 60 — 


naire dont, disent-ils, ils ne partagent pas les idées. Le: 
Parti ouvrier Socialiste Sionniste ne fait donc partie 
d’aucune des sous-sections russes, bien qu'il ait été admis. 
au sein de la section russe à Stuttgart. Les Sionnistes. 
nous ont télégraphié pour demander l’ajournement du 
débat et je dépose également leur télégramme sur le: 
bureau. 


Borsky (Bound). — Avant qu'il puisse être vóté sur la 
question de savoir si le 7* point de l'ordre du jour sera 
ajourné ou non, je dois prier le Bureau International de: 
définir la motion de facon plus précise. Je voudrais. 
qu'on déclare ce qu'il faut comprendre exactement par 
cette question. La résolution de Stuttgart a mis le 
Bureau International de méme que les Sionnistes-Socia- 
listes dans une position difficile. Si le 7* point a seule- 
ment pour but de reproduire la résolution de Stuttgart,. 
la proposition serait absolument superflue. La sous- 
section social-démocratique russe n'acceptera pas les. 
Sionnistes-Socialistes et le Bureau International n'a ni 
le pouvoir ni la volonté de nous les imposer. Il serait 
possible au contraire de modifier complètement la réso- 
lution de Stuttgart, ou comme le fait le citoyen Hillquit, 
d'interpréter la résolution de Stuttgart dans ce sens que 
celle-ci n'a eu de valeur que pour le Congrés de Stutt- 
gart. Dans les deux cas, il faudrait nécessairement se: 
prononcer de nouveau sur la question de l’admission des 
Sionnistes-Socialistes. 

De la manière dont il faut comprendre le 7* point de: 
l’ordre du jour dépendra la solution à donner à la ques- 
tion de savoir si la présence du représentant des Sion- 
nistes-Socialistes est nécessaire ou non. 


RourANoOvITCH. — Dans la question de l'admission: 
des Socialistes-Sionnistes, le parti que je représente veut 
garder la même neutralité qu’à Stuttgart. Je ne soulève 
qu'une question de pure forme : pouvons-nous discuter 
à fond la question en absence des intéressés? Je ne le- 
crois pas. Ils furent admis au Congrès de Stuttgart — 
avec voix consultative — après avoir été entendus. Va-t- 
on les exclure sans les avoir entendus? Quelle est l’ur- 
gence pour trancher la question immédiatement? Je n’en 
vois aucune. Tous les partis socialistes en Russie traver-- 
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sent à l'heure actuelle une crise profonde : leur action est 
presque entièrement souterraine. À sa conférence récente, 

le parti socialiste révolutionnaire déclara l’heure actuelle. 
trop difficile pour reviser et fixer les rapports du parti 

avec les différents partis de nationalités diverses. En 

quoi cela peut-ii gêner le Bounde, si le débat sur l’admis- 

sion des Socialistes-Sionnistes est renvoyé à une pro- 

chaine réunion. Le Bureau évitera le reproche de n’avoir 

pas procédé avec toute la loyauté qui était toujours la 

règle de notre conduite même vis-à-vis des organisations 

qui ne répondent pas à toutes nos exigences? Je propose 

donc le renvoi à une séance ultérieure. 


ADLER. — A mon avis, les Sionnistes n’ont été admis 
que pour l’unique Congrès de Stuttgart et encore à titre 
consultatif seulement. Je propose de dire tout cela dans 
une résolution et de passer à l’ordre du jour. Voici mon 
texte : 


« Le Bureau constate que l'admission des Sionnistes avec 
voix consultative a été accordée exclusivement pour la réunion 
du Congrès de Stuttgart, que les Sionnistes ne sont pas actuel- 
lement affiliés au Bureau Socialiste International, et passe à 
l'ordre du jour. » 


RouBanoviTcH. — Il me semble qu’il y a doute à ce 
sujet. Nous ignorons si le Bureau a admis les Sionnistes . 
d’une taçon définitive ou non. Il vaut donc mieux ajour- 
ner la question jusqu’à ce que les camarades intéressés 
soient présents. 


LENINE. — Les Sionnistes n’ont été admis qu’à titre 
temporaire à Stuttgart. Il s'agissait de l'admission au 
Congrès seulement et on a examiné cette admission dans 
les mêmes conditions que l’on a discuté l’admission de - 
Certaines organisations allemandes. 


ADLER. — Les camarades de Russie ont été en dés- 
accord sur beaucoup de choses, excepté sur une seule : 
l’admission des Sionnistes. En effet, Roubanovitch s’est 
abstenu à Stuttgart et Lenine a émis un vote négatif. 


._RouBanovircH. — On affirme que les socialistes sion- 
nistes n’ont été admis que pour assister, avec voix consul- 
tative, au Congrès de Stuttgart. C’est possible. Encore 
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-faudrait-il avoir l’avis du citoyen Van Kol, auteur de la 
proposition, et je constate son absence. En vous deman- 
dant le renvoi de cette question, je ne veux nullement 
-créer des difficultés a la sous-section socialdemocrate 
russe ou lui imposer une organisation dont elle ne veut 
pas. La question interesse non seulement la section russe, 
mais le Bureau tout entier. Je ne suis pas personnelle- 

-ment partisan de la politique sionniste, mais cette convic- 
tion m'impose d’autant plus un devoir de correction vis- 

.ä-vis de cette organisation. Si vous écartez ma proposi- 
tion de renvoi, je déposerai un amendement à la propo- 
sition d'Adler. 


Dr ScuitLowsky (« Serp »). — Je crois que les S. S. 
n’ont pas été admis au seul Congrés de Stuttgart, mais 
qu’en général, ils peuvent prendre part à tous les Con- 
grès. L'expression « au Congrès » signifie qu'ils n’ont 
pas été admis à faire partie du Bureau. Autrement, il 
serait incompréhensible pourquoi cette question a été 
ramenée sur le tapis. Les S. S. ne l’ont pas soulevée. 
Les adversaires des S. S. n'auraient eu aucun motif de 
la faire inscrire à l’ordre du jour, puisque d’après eux, 
les S. S. ne font pas partie de l’Internationale. Je pense 
que le B. I. est compétent pour régler définitivement 

cette question, car sur ce point, il y avait effectivement 
une divergence d'opinion entre les deux sous-sections 
russes. Cette divergence d'opinion ne portait cependant 
pas sur la question de savoir à quelle section les S. S. 
appartiendraient éventuellement — car cette question 
“était déjà réglée par le fait même que les S. S. se sont 
déclarés socialdémocrates. Mais la question roule sur le 
point de savoir s'ils agréent les conditions que le B. S. I. 
-désire voir accepter par les organisations séparées. La 
section S. R. croyait que les S. S. sont des Socialdémo- 
crates Marxistes-Orthodoxes et devraient appartenir à la 
sous-section S. D. La sous-section S. R. s'abstint cepen- 
dant au vote pour la seule raison qu'elle ne voulait pas 
imposer une organisation rivale à la S. D. 


LENINE. Il est inexact que les Sionnistes soient des 
Socialdémocrates. Notre comité central s’est prononcé 
nettement à cet égard et c'est pourquoi je vous propose 

-de trancher le cas par le vote de la proposition d'Adler. 
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RousseL. — J'appuie. 


DiamaND. — J'appuie également d'autant plus que 
les Sionnistes ont, dans plusieurs districts, appuyé les. 
candidats capitalistes et nationalistes contre les candi- 
dats socialistes. 


Borsky (Bound). — Je regrette de devoir me pronon- 
cer au sujet de questions de principes en l'absence des 
Sionnistes-Socialistes. Ouoique nous ne doutions pas de 
la sincérité des sentiments révolutionnaires des Sion- 
nistes-Socialistes, nous jugeons devoir nous prononcer 
contre leur admission dans l’Internationale. Ce faisant, 
nous ne nous laissons absolument pas guider par des 
considérations de concurrence entre partis, mais par des 
raisons de principe et pour défendre les intéréts du 
prolétariat juif, tels que nous les comprenons et que nous 
les défendons. 

Permettez-moi d'élucider ces questions en quelques 
mots. 

Le point principal qui sépare la Socialdémocratie 
russe, et spécialement le « Bounde » des Sionnistes- 
Socialistes est le Territorialisme. Le Territorialisme 
consiste, pour le peuple juif, dans le désir de trouver un 
territoire sur lequel ce peuple pourrait mener sa vie 
propre, politiquement et économiquement. 

Examinons maintenant le procès d’idées qui a conduit 
les S. S. à cette théorie du Territorialisme. D'après lopi- 
nion des S. S., l’ouvrier juif occupé principalement aux 
travaux manuels et partiellement dans les manufactures, 
ne peut pour ainsi dire pas se prolétariser, vu les persé- 
cutions nationales et l’ordre actuel des choses, mais il 
est nécessairement obligé de descendre toujours sur 
l'échelle sociale. Il dépérit et tombe dans le paupérisme. 
C'est pourquoi l’ouvrier juif ne peut mener aujourd’hui 
une lutte de classe bien prononcée, ni faire de la poli- 
tique de classe. Pour que les ouvriers juifs puissent se 
développer normalement et former une classe ouvrière 
saine, 1l est indispensable de la transporter sur un terri- 
toire libre, encore étranger au procès de la production 
moderne, où les ouvriers d’autres nationalités ne pour- 
Talent les supplanter dans la grande industrie, — comme 
c'est actuellement le cas, suivant l’opinion des Sionnistes- 


Socialistes — et où le capital juif trouverait son libre 
emploi. A leur avis, l'exécution de ce plan serait surtout 
réalisé par une émigration en masse, qui doit être faite 
d’après un plan combiné et qui doit conduire à la colo- 
nisation d’un territoire. 

Nous ne voulons pas faire ressortir davantage la con- 
ception chimérique de cette politique de colonisation 
des Sionnistes-Socialistes, basée sur l'émigration en 
masse et suscitée dans les dernières années par les vexa- 
tions et les persécutions contre les juifs : elle perd pres- 
que entièrement de vue les autres facteurs de la colonisa- 
tion. Nous voulons seulement examiner les conséquences 
que la propagande territoriale entrainerait nécessaire- 
ment pour le prolétariat juif. 

Les S. S. nient le procès de la prolétarisation parmi 
le prolétariat juif, et ils sapent ainsi la croyance que le 
prolétariat juif a dans sa propre force. Ils présentent la 
chose de telle façon qu'il faut opter entre le territoria- 
lisme et l’inevitable dégénérescence. Sans territoire 
libre, le prolétariat juif est une classe sans avenir certain 
et il ne se trouve pas sur un pied d'égalité avec le prolé- 
tariat des autres nations. Le prolétariat juif descend 
toujours vers le paupérisme tandis que le prolétariat des 
autres pays monte toujours sur l'échelle économique et 
prend une importance croissante dans le domaine de la 
production — ce qui provoque un antagonisme toujours 
plus grand entre le prolétariat juif et celui des autres 
nations. Quelle que fut, d’après l'opinion des S. S., la 
conscience de classe socialiste que possède subjective- 
ment le prolétariat juif, la dégénérescence continuelle 
doit avoir pour résultat d'élargir le fossé qui sépare le 
prolétariat juif et celui des autres nations. Les deux 
prolétariats se différencient de plus en plus dans leur 
développement économique et ils poursuivent finalement 
des buts différents. Les S. S s'appuient sur le fait que le 
prolétariat des autres nations résiste avec animosité aux 
efforts du prolétariat juif pour pénétrer dans la grande 
industrie, et l’on sème ainsi, sans en avoir l'intention, 
des germes de méfiance entre les prolétariats des diffé- 
rents peuples. 

Quoique les Sionnistes Socialistes nient, comme il a 
été dit, l’existence d’une classe prolétarienne juive — 
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pour autant qu'il s'agisse de la nécessité du territoria- 
lisme — ils invoquent dans toutes leurs résolutions, 
aussitôt qu’il est question de la réalisation du territoria- 
lisme, leur politique de classe socialiste, ils opposent 
le prolétariat juif à la bourgeoisie juive, ils affirment que 
par la réalisation du territorialisme, le prolétariat juif 
jouera un rôle indépendant voire capital et obligera la 
bourgeoisie à se soumettre à sa volonté. 

Alors qu’il y a un moment le prolétaire juif était un 
miséreux, sa force devient énorme aussitôt qu’il est em- 
ployé à la réalisation du territorialisme. Semblable force 
peut seulement exister chez un prolétariat développé 
sainement au point de vue économique, et c’est justement 
ce développement qui est nié par les Sionnistes Socia- 
listes. 

Mais quand se pose la question de la réalisation pra- 
tique du plan territorialiste, ce beau mirage s'évanouit. 
Alors apparaît subitement la nécessité de fonder une 
union territoriale du peuple juif, nécessité qui a été for- 
mulée par la résolution des S. S., votée à leur deuxième 
conférence en décembre 1906. 

Que signifie cette résolution? Elle signifie que le 
Territorialisme ne peut être réalisé dans le procès de la 
lutte des classes, que le territorialisme suppose au con- 
traire une action commune du Prolétariat et de la Bour- 
geoisie, et l’on prêche ainsi l’union absolue des forces du 
prolétariat et de celles des autres classes du peuple juif à 
l'effet d’atteindre un but général national. 

Pour ce qui concerne la participation des S. S. à la 
lutte politique, ils peuvent être de bons réformateurs 
politiques et de bons démocrates, mais il leur est impos- 
sible de considérer la conquête du pouvoir politique par 
le prolétariat dans le pays où ils vivent, comme but prin- 
cipal. 

Je suis obligé de terminer. C’est pourquoi je dis que 
le socialisme sionniste conduit à la démoralisation du 
prolétariat juif. Il enlève au prolétariat juif la croyance 
en sa force; il nourrit le pessimisme ; il conduit le prolé- 
tariat juif à l’apathie, à l'indifférence quant aux situa- 
tions qui l'entourent pour autant qu’elles ne peuvent 
servir à la réalisation du territorialisme. Il trouble la 
conscience de classe, il sème la méfiance entre les prolé- 
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tariats des différentes nations, il concentre l’attention du 
prolétariat juif sur une utopie et l'éloigne ainsi de la lutte 
des classes et du but final du socialisme. 


Dr ScuitLowsky (Serp). — J'insiste d’abord pour dire 
que je ne parle pas au nom des sections réunies de la 
S. R., mais seulement au nom de la « Serp ». Cette 
organisation récuse également le programme et la tacti- 
que des S. S.. A une conférence récente de la « Serp », la 
question des S. S. a été soulevée. La minorité a caracté- 
risé les S. S. à peu près dans le même sens que l’ont fait 
les camarades du « Bounde ». La majorité a reconnu 
nettement l'ensemble des faits relatifs á ce sujet, mais 
elle les a atténués, notamment en ce qui concerne l'espoir 
de voir les éléments socialistes et révolutionnaires, que 
les S. S. avaient admis dans leur programme, refouler 
les éléments « chimériques ». I] doit en outre être expres- 
sément remarqué que le « Sionnisme » des S. S., qui 
n'est d’ailleurs pas du « Sionnisme » mais du « Territo- 
rialisme », ne peut constituer un obstacle à leur admis- 
sion dans l’Internationale. Les principes de la « Serp » 
ont aussi le « Territorialisme » pour base et cette organi- 
sation a pourtant été admise dans la section S. R. Dans 
le cas prèsent, il n'est surtout pas question de voir si le 
programme des S. S. nous plait ou non, mais de voir, 
en se basant sur les statuts de 1'Internationale, s’ils peu- 
vent en faire partie. La « Serp » est d'avis que la décision 
du B.S. I. au Congrès de Stuttgart était absolument 
juste et doit être maintenue. Enfin, vu la complexité de 
la question ainsi que l'absence des S. S., je propose la 
remise de l'affaire 


LE PRÉSIDENT. — Je pense qu’on peut clore le débat 
et passer au vote. (Adhésion) 


Votes 


L'assemblée rejette l'ajournement à l'unanimité, moins 
les voix de Vaillant, de Branting et de Roubanovitch. 


RouBanoviTcH. — Dans ces conditions, je vous de- 
mande de formuler l’amendement au texte d’Adler que 
j'avais annoncé. Je propose d'insérer avant les mots 


« passe à l’ordre du jour », ce qui suit : « ef sans rien déci- 
der pour l'avenir ». 
La résolution Adler est adoptée à l'unanimité, moins 
deux abstentions (Roubanovitch et Vaillant). 
L'assemblée rejette l'amendement de Roubanovitch. 


VAILLANT. — Je tiens à faire acter que je me suis 
abstenu sur cet amendement. 


La représentation française au Bureau 


Lr PRÉSIDENT. — Le Parti Socialiste (section fran- 
çaise de l'Internationale) a décidé d'attribuer un des 
mandats de délégué aux citoyens Jaurès et Vaillant, mais 
il a été entendu que ces deux titulaires n’auraient qu’une 
voix. Comme ce système d’attribution de mandats peut 
constituer un précédent dangereux, nous n'avons pas 
voulu l’entériner sans en avoir référé préalablement au 
Bureau International. 


RousseL. — Je ne veux pas éliminer un de nos cama- 
rades français, mais je tiens cependant à déclarer que ce 
système de représentation offre de sérieux inconvénients. 


ADLER. — Je vous propose de simplement entériner 
la proposition de nos camarades de France. L’Interna- 
tionale ne sera pas affaiblie par la présence simultanée 
de Vaillant et de Jaurès (Hilarité). 


_ LE PRÉSIDENT. — Le Bureau ne voit donc aucun 
inconvénient à accueillir favorablement la résolution 
française. 


La représentation du parti socialiste de l'Arménie turque 


LE PRÉSIDENT. — La Fédération Arménienne « Dach- 
nakzoutioun » nous a transmis ses statuts avec une nou- 
velle demande d'affiliation. Vous vous rappelez qu'il a 
été convenu à Stutgartt que l’on ne constituerait pour la 
Turquie qu’une seule section, comprenant toutes les 
nationalités du pays. Nous avons tenu compte de cette 
résolution et nous vous proposons d'étendre le systeme 
des sous-sections russes, par la création d’une sous- 
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section de l'Arménie turque, en attendant la constitution 
d'une section complète. Le parti socialiste de l’Arménie 
turque, le Dachnakzoutioun, aurait droit à 4 voix. 


VARANDIAN (délégué du D. Z.). — Nous sommes en ce 
moment en Turquie le seul organisme qui se réclame 
des idées socialistes. En attendant la création d’une 
section complète, nous vous prions d'accepter la propo- 
sition faite par le Comité exécutif. La solution préconi- 
sée résoud la difficulté, inhérente à la situation. En effet, 
pour ceux qui connaissent les relations entre les diffé- 
rentes nationalités de l’état ottoman et leur état de 
culture, il apparaît nettement que pour créer une délé- 
gation mixte englobant toutes les nationalités, il aurait 
fallu attendre bien des années encore. Nous continue- 
rons naturellement notre propagande parmi ces popula- 
tions hétérogènes, mais nous n'entrevoyons pas encore le 
moment où il sera possible d'englober dans une même 
section, turcs, arméniens, kurdes, arabes, grecs et d’autres 
éléments qu’ un antagonisme séculairea divisés profondé- 
ment. Il n’y a aujourd'hui malheureusement qu’un seul 
élément dans l'Anatolie et dans presque tout l'empire 
ottoman qui entretienne une organisation socialiste 
c'est la population arménienne et cette organisation, 
c'est le Dachnakzoutioun ou Fédération Révolutionnaire 
Arménienne. 


DE BrouckÈRE. — Je me permets de rattacher à cette 
question le dépôt d'une résolution dont je demande le 
vote et qui peut se passer de commentaires. Cet ordre 
du jour est libellé comme suit : 


Le Bureau Socialiste International salue avec joie la chute 
de l’abominable régime qu Abdul Hamid a si longtemps infligé 
à la Turquie avec la complicité des puissances, la possibilité 
rendue aux populations de ce vaste empire de disposer d'elles- 
mêmes et l'instauration des libertés modernes qui permettront 
au prolétariat naissant de mener sa lutte de classe en union 
étroite avec le prolétariat mondial. (Adhésion unanime). 


LE PRÉSIDENT. — Notre ordre du jour est épuisé. 
Nous pouvons être satisfaits du travail accompli. Je vous 
dis au revoir à l’année prochaine. 

La séance est levée à 8 1/2 heures. 


c) La Conférence de la Commission interparlemenfaire 


12 octobre 1908 


Séance du matin 


Présents : 


ALLEMAGNE : Ledebour, Molkenbuhr. 

AUTRICHE : Adler, Pernerstorfer, Diamand, Nemec, Soucup. 

BELGIQUE : Anseele, Delporte, Furnémont, Lafontaine, 
Pepin, Wauters. 

DANEMARC : Stauning. 

HOLLANDE: Van Kol. 

SUEDE: Branting. 


Comme membres effectifs ou suppléants du Bureau : 


GRANDE BRETAGNE : Hyndman, Bruce Glasier. 

POLOGNE : Kautsky. 

RUSSIE : Lenine, Borsky, Nelin, Sutte, Roubanovitch, Pere- 
verzeff, Schitlowsky. 

FRANCE : Longuet. 

BULGARIE : Avramoff. 

TURQUIE : Varandian. 


La Conférence se réunit sous la présidence de Furne- 
mont. 

Le cit. D" Hanauer fait office de traducteur. 

Le président ouvre la séance en saluant les succès 
politiques remportés par nos camarades de Prusse et de 
Suède (Appl.). 

L'ordre du jour des délibérations avait été fixé comme 
‘suit : 


I) La dernière session parlementaire; 
II) Les réformes coloniales (Rapport Van Kol); 
111) De l'action des socialistes au sein de l'Union Inter- 
parlementaire pour la paix (Rapport Lafontaine). 


QUESTIONS : 


a) Le payement des ouvriers du bâtiment ; 
b) Le vote par lettre; 
c) Les listes nouvelles des parlementaires et des secré- 
taires; 
) 


d) L'envoi des documents. 
LE SECRÉTAIRE. — J’ai reçu du cit. Vaillant la lettre 
suivante : 


Cher Citoyen Huysmans, 


Obligé de rentrer demain lundi 12 octobre à Paris, je ne pourrai 
assister à la Conference interparlementaire et je m'en excuse. 

Je dois donc vous dire mon opinion et mon vote sur les deux 
questions à l’ordre du jour. 

En ce qui concerne la question coloniale : nous restons opposés à 
la politique coloniale de piraterie, de spéculation et de conquête et là 
où nous ne pouvons y mettre un terme, réclamons toutes les garan- 
ties possibles pour les indigènes. 

En ce qui concerne les réunions interparlementaires des divers 
parlements, je demande que la décision de la Conférence interparle- 
mentaire socialiste de Londres, dont j'avais fait la proposition, soit 
strictement maintenue : que les députés socialistes qui s’y rendent y 
assistent et participent à titre uniquement personnel, sous réserve de 
leur responsabilité devant leur parti national et devant l’Interna- 
tionale. 

Recevez, cher citoyen Huysmans et les amis de la Conférence 
interparlementaire socialiste, mes cordiales amitiés et salutations, 


ED. VAILLANT 
Bruxelles, 11 octobre 1908. 


Les rapports parlementaires 


LE SECRÉTAIRE. — Il. avait été entendu au Congrès 
de Stuttgart, que les secrétaires des groupes parlemen- 
taires nous feraient parvenir régulièrement un rapport 
au moins annuel sur l’activité de leurs membres ainsi 
que le texte des propositions de loi dont nos amis pren- 
draient l'initiative. Jusqu’a présent, nous avons reçu très 
régulièrement des rapports du Danemarc. La Belgique 
nous fait parvenir un rapport d'ensemble, de même que 
la Serbie. Et enfin, le groupe hollandais nous a envoyé 


le rapport qu'il adresse régulièrement, chaque année, au 
Congrès de son parti. C’est déjà quelque chose, mais 
c'est insuffisant. 

Ces documents sont libellés comme suit : 


RAPPORT 
sur l’activité du groupe parlementaire socialiste danois 


A la Suite du Congrès socialiste international de Stuttgart 1907, la 
démocratie socialiste de Danemark, conformément aux décisions de 
ce Congrés, a fait présenter par ses mandataires au Parlement des 
projets de loi concernant deux grandes questions traitées par le Con- 
grès, c’est-à-dire celle du suffrage et de l'éligibilité politiques de la 
femme et celle de l’attitude à prendre devant le militarisme. 

Le premier de ces projets tut présenté à la Chambre des députés 
au mois d'octobre 1907, c'est-à-dire au commencement de la première 
session après le Congrés. Il a pour but de donner aux femmes les 
mêmes droits de suffrage et d'éligibilité politiques que ceux des 
hommes en ramenant de 30 à 21 l’âge du droit de suffrage, tout en 
maintenant à 25 ans la limite de l’âge éligible. Cette motion va être 
renouvelée dans la session à venir. 

Pour ce qui est de la seconde de ces questions, dans l’automne de 
Igor, immédiatement après l'inauguration du nouveau système poli- 
tique, le gouvernement nomma une « commission parlementaire de 
défense nationale », dans laquelle étaient représentés les différents 
partis politiques au prorata de leur force au Parlement. Or, cette 
commission vient de faire son rapport, dans lequel notre Parti 
réclame le désarmement dans le sens d’abolition complete de l’orga- 
nisation militaire, sans toutefois dérober au peuple ses moyens de 
défense. 

Après que cette importante et vaste question avait été soumise par 
le groupe parlementaire socialiste, à des délibérations approfondies, 
nos camarades membres de la dite commission, K. M. Krausen et 
J. Wırmann, tous deux députés, d'accord avec leur groupe parle- 
Mentaire et conformément à la résolution du Congrès de Stuttgart, 
ont présenté le projet de loi que voici : 


ARTICLE 1%, — Par principe et pour jamais, l'Etat danois se déclare 
Neutre vis-a-vis des autres puissances. Tout lilige, dont les procédés diplomati- 
ques ne sauraient avoir raison, sera porté devant le tribunal permanent d’arbi- 
trage international. 


ART. 2. — Dans toutes les écoles publiques el privées, l’enseignement de la 
£Ymnastique et des sports aura une plus large part du programme. L'éducation 
Physique de la jeunesse sera obligatoire, et comprendra la gymnastique, le 
maniement des armes et tous autres exercices du corps. Les frais afférents seront 
Supportés par VEtat. L'organisation de détail sera fixée par une loi. 


ART. 3. — Le service militaire prescrit par la los du 6 mars 1869 est abolr 
et les contingents inscrits aux rôles de l'armée et de la marine sont supprimés 


ART. 4. — Les mesures à prendre à l'égard des officiers, fonctionnaires, 
sous-officiers et autres employés subalternes seront réglées d’après les décisions de 
Part. 6 de la loi du 24 février 1858. 


ART. 5. — Les communes préjudiciées par la présente loi seront complètement 
indemnisées par le Trésor. 


ART. 6. — Tous les ouvrages de fortification tant de terre que de mer 
seront désarmés et supprimés ; ils seront ensuite, apres décision legale, utilisés 
d'autre façon ou vendus au profit de l'Etat. L'inventaire de l'armée et de la 
flotte, y compris les champs de manœuvre, casernes, baraques, camps, etc., 
seront l’objet d'une liquidation ou d'une transformation au profit del’adminis- 
tration civile. Une loi réglera les mesures de détail à cet égard. 


ART. 7. — Les chantiers de la marine ct ateliers de l’armée, les labora- 
toires, usines, etc., sont maintenus et serviront d'usines d’ Etat, Leur personnel 
ouvrier el surveillant est également maintenu. 


ART. 8. - L'emploi des fonds provenant des susdites réalisations et des 
économies faîtes sur les frais actuels de la défense sera réglé par la législature. 


ART. 9. — La question de transformation de la police ou d'organisation 
d'une garde à la frontière sera également à résoudre par vote législative. 


ART. 10. — Pour le maintien de l’ordre dans les eaux danotses et la sau- 
vegarde des intérêts des citoyens danois sur leur territoire maritime, il sera 
creé une flotte d'inspection suffisant aux besoins. 


ART. 11. — Sont abolis toutes les lois et décrets antérieurs qui sont en 
désaccord avec la présente loi. 


Ce projet de loi était accompagné de l'argumentation ci-dessous : 


« Il faut que le peuple danois 1econnaisse que sa défense contre 
l'attaque d'une grande puissance excède de beaucoup ses forces, et que 
toute tentative dans ce sens n’aurait pas la moindre perspective de 
réussite. I’ Etat danois devra donc exclusivement baser sa confiance 
sur la paix et se déclarer neutre vis-à-vis des autres puissances, non 
seulement pour un temps déterminé ni dans telle circonstance parti- 
culière, mais par principe et à jamais. Si ultérieurement le Danemark se 
décide à raser ses fortifications de terre et de mer, à désarmer de part 
et d'autre, personne ne pourra donter que notre neutralité ne soit sérieuse et 
dictée de bonne foi. Les autres puissances pourront alors regarder 
comme chose acquise qu’à partir de ce moment-là, le Danemark est 
fermement décidé à se tenir en dehors de tout conflit entre telle et 
telle nation. Dans pareil cas, le matériel qu'aura su se procurer un 
petit pays comme le nôtre, — son armée, sa flotte, ses forts, — 
pourrait tenter l’une ou l’autre des parties belligérantes; et cela con- 
tribuerait précisément, ainsi que le montre l’histoire, à nous entrainer 
dans la guerre. 

Si nous avons la hardiesse de rompre complètement avec le passé 
et d'adopter la susdite position, c'est pour les motifs que voici : 

1. Il est impossible pour le peuple danois de défendre son pays ow 


sa neutralité contre les attaques d’une grande puissance. Cette 
-défense est surtout devenue impossible depuis que nous ne sommes 
plus maîtres dans nos eaux. Dans une guerre, ces eaux danoises 
“seraient dominées par des flottes de force supérieure, au point que 
nous ne pourrions plus entretenir les communications entre les diverses parties 
du pays, et, pis encore, il nous serait impossible de remplir la toute 
première condition d'une défense, savoir : la mobilisation de l’armée et 
sa concentration pour la défense commune. 

2. Le caractère international de la démocratie sociale ct sa puissante expan- 
ston dans tous les pays cwilisés, particulièrement en Allemagne, sont la 
Plus sûre garantie du maintien de la paix, Le jour où le Danemark désar- 
me a et par principe se déclarera neutre à tout jamais, cette démarche 
“sera saluée avec joie et renforcée d’une adhésion unanime par les 
partis des démocrates sociaux de la Norvège, de la Suède, de l’Alle- 
‘magne, de la France et de l'Angleterre, ainsi que de tous les autres 
pays civilisés. Une agression guerrière contre un Danemark neutre et 
désarmé rencontrerait en tous pays la protestation la plus formelle et 
‘susciterait à l’agresseur lui-même les plus sérieuses difficultés intes- 
tines. 

Vu que la réalisation du désarmement ferait cesser ]’éducation 
physique donnée par le service militaire à une partie de la jeunesse, 
nous proposons qu'on ıntroduise d’une manière obligatoire l'éducation phy- 
sique de la jeunesse sous forme de gymnastique, maniement des 
armes et autres exercices corporels. Tandis que l'éducation militaire 
actuelle ne profite qu’à une minorité, notre projet fera participer la 
totalité de la jeunesse danoise, tant masculine que féminine, a l’éduca- 
tion physique que nous proposons; il en résultera une influence salu- 
taire sur la génération en croissance et, partant, sur la nation entière. 

D'après notre projet, les valeurs considérables, en ce moment 
accaparées par les entreprises militaires, seront disponibles, de même 
‘que l’on pourra réaliser chaque année de fortes économies. Pour la 
population il en résultera un soulagement du fardeau des impôts; en 
même temps on verra sourdre des ressources pour effectuer d’utiles réformes 
:soctales. 

Les officiers, fonctionnaires, sous-officiers et autres employés subal- 
ternes, à qui notre projet enlèverait leur position, seront traités con- 
formément à l’article 6 de la loi du 24 février 1858, disant ; « Quand 
un emploi est supprimé, le fonctionnaire qui en est revêtu, aura droit, 
pendant cinq ans, à toucher, à titre d'indemnité d'attente, les deux 
‘tiers des appointements de sa fonction, à charge d'accepter telle occu- 
pation convenable, rémunérée d'au moins autant que lui rapportait 
‘son service. Si au bout de 5 ans il n’a pas obtenu un nouvel emploi, 
il aura droit à sa retraite. 

Pour la même raison, /’ Etat devra indemniser complètement les communes 
‘auxquelles notre projet causerait des pertes. 

Nous désirons maintenus les chantiers de la marine et ateliers de 
l’armée, laboratoires et usines. Les ouvriers et contremaitres qui y 
sont occupés, pourront rester dans leurs fonctions pour la fabrication des 
nombreux articles réclamés pour la manutention de I’ Etat. 

Quant au maintien de l’ordre et de la tranquillité dans le pays, ainsi 


qu'à l’organisation d'une garde limitrophe, nous opinons qu'il serait peu 
pratique de formuler en ce moment des projets déterminés. Ces 
questions, aussi bien que celles relatives à l’établissement d'un inspec- 
torat flottant pour le maintien de l’ordre dans les eaux danoises, dowent 
être résolues par des lois spéciales. 

L’idée du désarmement est bien vue en tous pays et de jour en jour, 
elle recrute de plus nombreux adeptes. Chaque pays voit augmenter 
considérablement le faix des contributions militaires, qui deviennent 
de plus en plus intolérables, et les progrès réalisés par la technique 
des aimes meuitriéres remplissent d'effroi toutes les populations. 

Toutefois, l’on peut à peine attendre, pour le moment, qu'une 
grande puissance veuille se décider à désarmer. Dans ces circonstan- 
ces il incombe aux petits états de prendre l'initiative, et parmi eux il est tout 
naturel que le Danemark, vu sa petitesse et le morcellement de son 
territoire par les eaux, fasse le premier pas. Etat souverain et indé- 
pendant des autres puissances, le Danemark peut effectuer son dés- 
armement; ce serait la meilleure garantie de sa conservation et la 
condition d'un heureux avenir pour notre peuple. » 

Après la présentation de ce rapport, le groupe démocrate-socialiste 
du Parlement a unanimement adhéré au projet ci-dessus et aux motifs 
justificatits. A cette occasion, nous avons lancé un manifeste libellé 
comme suit : 

« L'année dernière au Congrès de Stuttgart, les ouvriers organisés 
de tous les pays ont promis de s’élever contre tout gouvernement qui 
lèserait la liberté ou les droits internationaux. En 1905, durant le 
conflit entre la Norvège et la Suède, on a constaté quelle est déjà 
l'importance du mouvement démocratique et social des ouvriers 
comme garantie de la paix et facteur de la civilisation. 

On dit que le désarmement généralisera l’énervement et la mollesse. 
Mais nous savons que le mâle courage et l'énergie ont des tâches plus 
nobles que ces cruels et insensés massacres à la machine. 

Au reste, nos représentants dans la commission proposent qu’en 
compensation de l’éducation corporelle fournie par les exercices 
militaires, mais qu'entachent nombre d'inconvénients physiques et 
moraux, toute la jeunesse danoise reçoive une éducation physique 
consistant en gymnastique, maniement des armes et autres exercices 
corporels, le tout sous une foıme plus hygiénique, meilleure et autre- 
ment large qu'il n’est possible de la réa'iser à la caserne, Cette éduca- 
tion, une fois rendue obligatoire et commune pour toute la nation, 
sera une sûre garantie contre la formation d’un caste de défenseurs, 
issue des couches supérieures de la société par les associations de tir 
et autres corporations volontaires. Un peuple doté de cette éducation 
physique sera toujours en état de maintenir la liberté et l’ordre, 
infiniment mieux qu’un peuple affaibli et rabougri par la vie de 
caserne et l’obéissance aveugle aux règlements militaires. » 

Le groupe socialiste du Parlement danois, ayant présenté aux 
Chambres ces deux projets de loi, tendant l’un à la suppression com- 
plete des institutions militaires de notre pays, l’autre à l’instruction de 
la jeunesse au maniement des armes et autres exercices corporels, je: 
me suis adressé avec ces propositions et les considérants qui les accom- 
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pagnent, à plusieurs camarades de l'étranger, à l’effet de savoir leur 
opinion, particulièrement sur le second de ces projets. J'ai fait obser- 
ver á ces camarades qu'au Danemark la lutte contre le militarisme a 
engendré un mouvement qui rejette de parti pris tout armement du 
peuple et toute instruction dans le maniement des armes, mouve- 
ment auquel, cela va sans dire, nous n'avons pu nous associer. 

En adressant par la présente nos sincéres remerciements aux cama- 
rades qui ont bien voulu me communiquer leur avis, je suis heureux 
de constater que, sans exception, ils se sont tous ralliés à la manière 
de voir que voici : bien que la démocratie socialiste ait le devoir de 
travailler de toutes ses forces et par tous les moyens à la suppression 
complète du militarisme de nos jours, on ne pourra nullement aller 
jusqu’à mettre le peuple dans l'impossibilité de se défendre; tout en 
combattant le militarisme d'aujourd'hui, il faudra pourvoir à ce que 
le peuple soit muni d'armes et qu'il apprenne à s'en servir. Au nom 
du groupe parlementaire socialiste et au mien, je remercie de cœur 
les camarades qui ont bien voulu nous donner leur adhésion. 

Certaines observations dans les réponses qui me sont parvenues 
me donnent cependant lieu d’ajouter quelques remarques pour pré- 
‚ciser ultérieurement notre position. 

Je vous serais bien obligé, si vos loisirs le permettent, de me faire 
Savoir si vous pensez pouvoir sanctionner les considérations que j'ai 
faites, ou si vous avez des objections à y faire. 

Comme on le fait observer dans les considérants, notre projet, en 
même temps qu'il se réfère à la décision du Congrès de Stuttgart, 
s'appuie sur les conditions géographiques du Danemark, lesquelles, 
vu leur caractère tout particulier, font sauter aux yeux l’impossibi- 
lité absolue où nous sommes de repousser par la force une agression 
guerrière d'une des Puissances qui nous entourent. Nous ne saurions 
même défendre notre neutralité; il ne nous reste qu'à affirmer d'une 
manière catégorique et non équivoque, notre absolue neutralité dans 
les démêlés des autres nations. 

Pour prendre un exemple, notre pays ne peut sous ce rapport être 
‘comparé à la Suisse. Tant la petitesse du Danemark que sa situation 
et ses autres conditions géographiques rendent illusoire l’idée de le 
défendre par les armes. Contrairement à la Suisse, dont la nature 
montagneuse se prête si merveilleusement à la défensive, le Dane- 
mark est une plaine, dont la plus grande hauteur ne s’élève qu’à 
160 mètres de la mer. De plus, outre que le Sund sépare notre pays 
de la Suède, deux autres profonds détroits le divisent en trois parties 
Principales, c’est à-dire la péninsule du Jutland, qui est limitrophe 
de l'Allemagne, Vie de Fionie avec les petites îles qui l'entourent, 
et le Séeland, qui lui aussi est entouré d'iles moindres. Deux de ces 
détroits forment une très importante communication entre la Balti- 
que et la mer du Nord et sont journellement traversés par des 
navires de toutes nations. Surtout le Grand-Belt, qui est large de 
30 kilomètres et dans tout son parcours assez profond pour laisser 
passer les plus gros bâtiments cuirassés, est d’une haute importance 
maritime. 

Autrefois, avant le règne de la vapeur, le Danemark exergait un 


certain empire dans ces parages. Aujourd’hui il n’est pas même en 
état de mobiliser son armée en cas de guerre, vu que la communica- 
tion entre les îles principales serait aussitôt coupée par la puissance 
ennemie, qui à son aise pourrait débarquer ses troupes sur nos vastes. 
littoraux. 

Notre unique refuge est donc une neutralité absolue et inviolable; 
mais nous ne saurions la faire respecter par nos propres forces; une 
simple tentative en ce sens nous entrainerait dans une lutte, dont 
l'issue ne pourrait être que la douloureuse répétition d'anciens. 
désastres. 

Force nous est donc de nous arrêter à la neutralité, que nous ne 
pourrions mieux notifier que par le désarmement en projet et par la 
création que nous avons également proposée d'une gaıde frontière. 

Pour ce qui est de l'organisation de cette dernière, nous en ren- 
voyons à un projet de loi séparé, qui sera déposé plus tard. Provi- 
soirement nous supposons deux cas de violation de nos frontières : 
le premier est celui d’une agression hostile; le second celui d'inva- 
sion, en état de détresse, de troupes en guerre avee une tierce partie. 

Dans le premier de ces cas, nous n’avons qu’à en appeler aux 
intérêts et aux sentiments d'équité de l'Europe, et c'est précisément 
sous ce rapport que nous comptons sur l'influence et la puissance 
toujours g'andissantes de la démocratie internationale. Dans le 
second il faudia que nous en procédions au désarmement, par la 
garde frontière, des troupes envahissantes, de même que l’a fait en 
1870, après la bataille de Sédan, la garde frontière de Belgique. 

Dans plusieurs lettres qui me sont parvenues à la suite des susdits 
projets, on a fait valoir que la suppression des armées permanentes 
doit être aussitôt accompagnée, en vue défensive, de l’organisation 
d’une milice populaire, vu que la démocratie sociale des différents 
pays ne saurait conquérir en même temps le pouvoir public, et que 
les pays où l’on aurait supprimé l’armée permanente sans organiser 
une milice populaire, seraient exposés au danger d’une agression, 
surtout de la part de nations régies d’après des principes plus ou 
moins absolutistes. Et pour ce qui est de ces dernières, nous n’avons 
pas seulement pensé à l'Europe, mais aussi aux nations et peuplades 
hors de l’Europe, de la part desquelles la civilisation peut être 
menacée, si elle n’est abritée d'un boulevard populaire. Toutefois, 
l’organisation d’une telle défense ne peut être la tâche des petites 
nations que pour autant qu’elles aussi aient une obligation interna- 
tionale de, concourir dans la mesure de leurs forces, à la commune 
défense de la civilisation. Mais cette question n’a pas d'actualité, 
particulièrement pour les petites nations; c’est pourquoi nous nous 
sommes bornés à poser les principes sur lesquels doit s'établir l’orga- 
nisation à venir d’une défense internationale ou intereuropéenne,. 
c’est-à-dire : l'éducation physiqne de la jeunesse et son instruction of ligatotre 
au maniement des armes et autres exercices corporels. 

Qu'il me soit cependant permis de faire quelques observations sur 
l'importance d'une telle éducation et les conséquences qu’elle peut 
avoir. 

Tout d’abord je mentionnerai son importance dans la lutte des classes. 


L’exigence que posent dans leurs programmes presque tous les 
partis socialistes, de la création d’une défense populaire, ne peut pas, 
selon sa nature, n’avoir en vue que les périls qui menacent du dehors; 
elle doit tout aussi bien avoir pour but de mettre le peuple en état de 
défendre et faire respecter sa liberté et sa souveraineté à l’intérieur. 
Il me semble évident que tout mouvement d'émancipation politique 
doit avoir un moyen extrême de revendiquer ses droits et de les 
maintenir, une fois obtenus. Que serait, p. ex., le mouvement corpo- 
ratif, s’il ne disposait en dernier lieu de la grève? Ce serait simple- 
ment un non-sens. Aucun capitaliste ni aucune organisation capita- 
liste, en effet, ne se soucierait des revendications des travailleurs, si 
ceux-ci, grâce à leur organisation à eux, n’avaient en dernier ressort 
la grève pour appuyer leurs prétentions. 

Telle doit également être, au point de vue politique, la position de 
la classe des travailleurs. C’est en premier lieu par sa participation à 
l'action parlementaire que la démocratie cherche à conquérir le 
pouvoir politique. Mais on ignore si le capitalisme, au bout du 
compte, reconnaitia la conquête de ce pouvoir par les travailleurs; 
on ignore les mesures auxquelles il aura recours pour conserver sa 
possession des moyens de production et son autorité politique. Aussi 
faut-il que la classe des travailleurs possède un suprême moyen de 
faire valoir ses droits, de réaliser ses revendications et de se défendre 
contre les empiètements de la classe capitaliste. 

On peut objecter que cette dernière, tant qu’elle possèdera le 
pouvoir politique, ira jusqu'aux extrêmes pour empêcher que le 
prolétariat n’acquière ce pouvoir. Mais cela n’est pas un motif pour 
se désister d’une réclamation qui est principiellement juste, au lieu 
de chercher les voies par lesquelles elle peut être réalisée. Mais voici 
une autre raison, qui doit être décisive : 

Peut-on suppposer, qu'après a défaite du capitalisme par la démo- 
cratie, la lutte des classes cesse à tout jamais? 

Comme toujours par le passé, quand une classe sociale a dû céder 
le pouvoir à une autre, il n’y a nul doute, qu'après le détrônement du 
capitalisme, on n'ait recours à des procédés plus ou moins violents 
pour rétablir, sous une forme ou sous l’autre, la domination perdue. 
Pour ce cas, le peuple devra être en état de repousser ces tentatives. 
Il en est de même si l’on tente de falsifier ou d'altérer les principes 
du socialisme de telle sorte qu’une toute nouvelle couche sociale 
menace de prendre l’empire. Devant ces calamités, un peuple en 
armes saura toujours défendre ses intérêts d’une manière autrement 
effective qu’une foule n’ayant pour sa défense que les poings et les 
pavés. En d’autres termes, l’armement du peuple, c’est 


la Révolution permanente 


Le centre du pouvoir d’un peuple doit toujours être chez le peuple 
lui-même ; c'est la seule et unique garantie d'une évolution conforme 
aux intérêts du peuple entier. Il en est de même des rapports exté- 
rieurs ; l'armement du peuple sera toujours, entre sociétés civilisées, la 
meilleure garantie de la paix, vu que le peuple verra toujours son inté- 
rêt à entretenir des relations pacifiques avec les autres populations. 


Education de la jeunesse el armement du peuple 


Quelques-uns de mes correspondants s'étant arrétés au caractére 
exclusit de notre projet d'instruction de la jeunesse au maniement des 
armes, lequel n’a point trait à l’organisation d'une détense popu'aire, 
je me permettrai de rappeler que par ce projet nous avons voulu nous 
en tenir aux besoins du moment, en remettant à plus tard la délibé- 
ration des exigences de l’avenir. En attendant, rien n'empêche de 
créer une défense populaire sur les bases que nous avons proposées. 
En fait de dispositions futures, notre projet porte seulement que la 
transformation de la police et l’organisation d’une garde frontière 
seront à régler par une loi à part. 

Que l’on n'accorde, pour terminer, quelques mots sur ce point. 

Comme l’énonce notre projet, nous réclamons un élargissement de 
la gymnastique dans toutes les écoles publiques et privées, par la 
raison que ce côté de l'éducation n’a pas, selon nous, la part qu'il 
mérite. Nous voulons que l’enseignement de la gymnastique soit 
prolongé au delà de la sortie des écoles, pour favoriser le développe- 
ment physique de la génération. Nous regardons l'éducation gym- 
nastique donnée aujourd’hui aux jeunes gens appelés sous les 
drapeaux, comme un des très rares avantages du service militaire, 
et qui ne doit pas disparaître avec le militarisme. A cette extension 
de l'éducation gymnastique nous voulons ajouter, pour ce qui est de 
la jeunesse, l’instruction au maniement des aimes. 

Quant à la durée de cette éducation supplémentaire, elle devra être 
fixée par la loi spéciale qui réglera dans ses détails cette importante 
question; on pourrait la faire commencer à la sortie de l’école et 
continuer jusqu’à l’âge formant la limite du service militaire. Cette 
éducation est indépendante des localités, et 4 mesure de la diminu- 
tion de la journée ouvrière, elle se laissera toujours pius facilement 
pratiquer. L'adoption de la journée des 8 heures pourrait sinon 
nécessiter, du moins recommander l’utilisation, de la manière en 
question, d’une partie des loisirs de la jeunesse. 

Nous exigeons que la participation aux dits exercices soit obliga- 
toire, et non facultative. Autrement il se pourrait que seule la jeu- 
nesse soi-disant ariste s’y livrât, tandis que le jeune prolétaire les 
négligeát; il en résulterait un état de défenseurs de la classe supé- 
rieure et une classe de travailleurs désarmés. Notre intention est 
toute contraire, c’est-à dire que nous visons à la création d'une 
détense générale et populaire, qui, le cas échéant, pourra repousser 
les attaques d’en haut. 

De plus notre projet réclame la formation d’une garde frontière, 
dont l’organisation devra également être réglée par une loi spéciale. 
A l’heure qu'il est, nous ne nous sommes pas prononcés sur le mode 
d'organisation de cette institution; il va sans dire qu’on peut s’y 
prendre de différentes manières. Ainsi, la permanence n'est point 
nécessaire; on pourra, p. ex., une fois par an convoquer, sur divers 
points du territoire et aux époques qui gêneraient le moins, une ou 
plusieurs années de la jeunesse ayant eu l’instıuction visée par notre 


projet; cet appel pourra très bien coïncider avec la convocation 
militaire d'aujourd'hui; et le temps enlevé aux conscrits, vu l’école 
déjà faite par chacun conformément à notre projet, devia être assez 
court et servir aux grandes manœuvres. 

Il surgira ainsi spontanément une organisation, dont les cadres 
pourront être ultérieurement fixés, et l’on disposera d’une organisa 
tion qui, en cas de guerre, pourra être rappelée pour servir de garde 
à la frontière, et au reste accomplir la mission que j'ai déjà signalée. 

On voit que notre projet permet très bien de fournir la base d’une 
véritable défense populaire. Pour ce qui est de sa forme définitive, 
nous ne croyons pas qu'il y ait lieu de la proposer dès maintenant. Il 
faut pour cela que les rapports internationaux aient gagné plus d'am- 
pleur; mais quand on en viendra là, il est certain que la jeunesse 
danoise sera, à la fois, prête et apte à remplir les devoirs qui lui 
incomberont pour la défense de la civilisation et le maintien de la 
liberté et de la souveraineté du peuple. 

Au delà de l'éducation que nous avons proposée il ne faudra cer- 
tainement pas de longue école pour créer un str et solide rempart 
populaire. Sous la première république, les soldats français n'avaient 
pas fait un long apprentissage du métier des armes; on les prenait à 
la chaırue, à l’atelier, dans la rue; mais l'enthousiasme les enflam- 
mait, et ils triompherent grand des armées monarchistes, dont l’édu- 
cation militaire était complète. Les francs-tireurs de Garibaldi ne 
savaient pas même présenter les armes, mais ils surent renverser des 
trônes. 

Au début du siècle passé, la milice prussienne, conduite par des 
officiers qui sortaient des rangs du peuple, n'avait pas non plus eu 
beaucoup de temps pour se préparer; pourtant, à la bataille de 
Leipzig, elle déploya une force prodigieuse. Partout, c’est le peuple 
en armes qui a fait preuve de la plus grande énergie défensive qu’on 
puisse produire; mais il faut tenir cette puissance en éveil en 
l’enthousiasmant pour les idées qui font l’objet de la lutte. L’éduca- 
tion militaire vient au second rang. 

Cher camarade, vos compagnons du Danemark et moi serions 
heureux si vous pouviez adhérer aux considérations qui précèdent et 
que vous vouliez bien me communiquer votre précieux avis. 

Salutations socialistes ! 


P. KNUDSEN 
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RAPPORT 


sur l’activité du groupe parlementaire socialiste belge (1907-1908), 


Le Parlement belge a tenu une session du 12 novembre 1907 au 
8 mai 1908, et une session extraordinaire du 9 juin au 31 août 08. 
Les séances ont lieu généralement quatre jouis par semaine, du 
mardi au vendredi inclus, de 1.45 h. de relevée à 4.45 h. La 
séance du mardi est réservée aux interpellations et aux réponses des 
ministres aux questions posées par les députés. 

Au cours de la session ordinaire, la Chambre des députés a tenu 
12 séances du matinet 92 séances de l’après-midi. Pendant la ses- 
sion extraordinaire, il y a eu 8 séances du matin et 41 séances du soir. 


Les Questions. — Le système des questions permet aux députés de 
surveiller par un moyen rapide les actes des administrations publi. 
ques et de signaler au public toutes les irrégularités qui se produisent. 
Les membres du groupe socialiste ont posé, durant la session ordi- 
najre, 239 questions et durant la session extraordinaire 139. 


Les Interpellations. — De nombreuses interpellations ont été présen- 
tées par des membres du groupe socialiste, soit 17 pour la session 
ordinaire et 1 pour la session extraordinaire. Nous croyons utile 
d'en signaler les objets très divers. 

Les catastrophes de charbonnages sont encore nombreuses, hélas 
dans nos bassins houillers. 

BRENEZ. — A interpellé au sujet d'une explosion survenue aux 
charbonnages de Flénu, le 19 janvier 1908, et qui fit 18 victimes, 
10 morts et 8 blessés. Trocrera discuté les causes d’un éboulement 
qui fit trois victimes à la houillère de la Concorde à Seraing. 

Smeets interpella pour établir les responsabilités dans un accident 
(rupture de câble) qui fit quatre victimes au charbonnage Cockerill à 
Seraing. Ces discussions mirent en lumière l'insuffisance de 
l'inspection des mines, et ramenèrent l'attention sur la nécessité de 
faire élire les inspecteurs par les ouvriers eux-mêmes. 

SMEETS souleva aussi une intéressante question à l’occasion de la 
condamnation, par les tribunaux de Liège, d'ouvriers mécaniciens 
grévistes, occupés au charbonnage du Hasard, à Rétinne, et qui 
avaient refusé d'obtempérer aux réquisitions des ingénieurs du corps 
des mines. Ces réquisitions, sous prétexte de devoir protéger la 
richesse publique, rendaient, en fait, le droit de grève illusoire. 
Une enquête publique eu lieu en 1907, dans les centres miniers, sur 
les conditions du travail dans les charbonnages. Beaucoup d'ouvriers 
allèrent déposer devant les commissions d'enquête, et souvent, y 
dénoncèrent des situations scandaleuses. Dans certains charbon- 
nages ont fit sentir le mécontentement des dirigeants par des vexa- 
tions ou des renvois. 
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CALUWAERT interpella le ministre du travail à ce sujet, et dans la 
suite, il signala le retard du dépot des rapports de ces commissions 
d'enquête. 

L'administration centrale violente parfois les administrations loca- 
les, on tolère dans des localités cléricales des abus de parti. 

BERTRAND interpella sur une taxe supplémentaire perçue à l’entre- 
pot de Bruxelles, au détriment du négoce. BerLoz se plaignit de 
la validation d'élections communales dans le Hainaut. De BUNNE 
protesta contre un arrêté du bourgmestre d’Iseghem interdisant 
l'affichage des manifestes anti-militaristes et il obtint gain de cause. 

SCHINLER signale des actes de pression exercés sur des ouvriers 
carriers par les patrons lors d’une élection communale à Anthisnes. 

ANSEELE souleva le 2 février la question du droit d’association des 
ouvriers et employés de l’ Etat, droit qui leur était dénié. 

Le nouveau ministre des chemins de ter déclara tolérer les associa- 
tions mutuelles et s’occupant strictement d'intérêts professionnels, 
mais déniant tout droit de grève ou d'intervention dans les décisions 
. des autorités. De fait, plusieurs associations amicales se sont formées 
depuis lors, et ont tenu, chose nouvelle en Belgique, des congrès qui 
ont révélé parmi les mécaniciens, les gardes-convois, les facteurs de 
postes, etc , un profond esprit de solidarité. 

ANSEELE a dénoncé aussi les vols qui se commettaient dans le 
services des boucheries militaires, grâce à des procédés de corı uption 
de fonctionnaires. 

Hu a protesté contre l’emploi exclusif, dans les constructions 
publiques, de maté:iaux étrangers, moins bien adapté à notre climat 
et plus coûteux. 

VANDERVELDE a demandé compte de l'attitude des délégués belges 
à la conférence dela paix à La Haye, vis-à-vis de la proposition 
d'arbitrage obligatoire qu'ils repoussérent. Il est intervenu aussi pour 
dénoncer la cruauté de certains règlements militaires qui exigent que 
les futures épouses d'officiers aient une dot, et il a signalé les drames 
qui en résultent parfois. 

Avec BERTRAND, VANDERVELDE est revenu à la charge au sujet de 
Postracisma dont sont victimes, dans les gares de l’Etat belge, les 
journaux socialistes. 

TROCLET a signalé dès le 28 avril, la crise de chômage involontaire 
qui commençait à atteindre les ouvriers métallurgistes du bassin de 
Liège, crise qui n’a fait que se développer depuis, et à laquelle le 
gouvernement ne paraît pas d sposé à porter remède. 

Enfin TERWAGNE, a dénoncé l'incurie administrative des grands 
chefs des chemins de fer belges, à l’occasion de la terrible catastrophe 
de Contich (Anvers) qui fit 40 morts et 324 blessés. 

Cette énumération montre avec quelle vigilance, dans tous les 
domaines, notre groupe parlementaire défend les intérêts généraux 
du prolétariat et les droits de l’homme. : 


Discussion des Budgets. — Chaque année, c’est lors de la discussion 
des Budgets, que le groupe socialiste tente d’introduire et de faire 
voter des propositions engageant un principe politique ou social 
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nouveau. Au cours de la session écoulée, les députés socialistes 
s’attachètent notamment à piévenir des tentatives faites depuis 
quelques temps en Belgique pour concéder l’exploitation des chemins 
de fer, actuellement dans les mains de l’Etat, à peu près seul. 

En présence du développement toujours plus considérable de la 
force-motrice électrique, ils essayèrent d'empêcher le triomphe de 
trusts capitalistes, tâchant de garder le plus possible dans les mains 
des pouvoirs publics cet élément si puissant du progrès industriel. 

Le droit d'association des 90.000 travailleurs des, chemins de fer 
fut à nouveau discuté, ainsi que leur situation matérielle et morale, 
menacée par le relèvement considérable et général du coût de la vie. 
— De très légères satisfactions furent cbtenues dans ce sens, au profit 
d'ouvriers qui ne gagnaient précédemment que fr. 2.40 par jour. 

Hecror Denis discuta les causes de la crise monétaire et critiqua 
notre système de crédit, le régime des banques. — Il préconisa la 
création d’une caisse centrale d'escompte, groupant les associations 
de crédit mutuel et l’instauration d'un service postal de chèques. 
(virements). 

La discussion du budget de l’agriculture fournit l’occasion à nos- 
amis Denis, Anseele, Meysmans, Vandervelde d'exposer nos théories. 
en matière agraire et de dénoncer l’hypocrisie des partis bourgeois. 
qui préconisent la petite exploitation familiale, contraire au progrès, 
et alors que le faire valoir direct est en régression constante. 

L'enseignement et l'éducation des enfants du peuple est l’objet 
chaque année d'importants débats. La question scolaire est l’une de 
celles qui en Belgique passionnent le plus la population. Il y a lutte 
ouverte entre l’enseignement officiel et l’enseignement privé, clérical. 
— Les députés socialistes essayent d’aboutir à l'instruction obliga- 
toire, et ils ont surtout essayé d'entiainer les pouvoirs publics à 
subsidier ou à établir les cantines scolaires. La situation matérielle 
de la classe ouvrière fut l'objet de débats très importants : l’établisse- 
ment de caisses de chômage, la nécessité de règlements de travail des 
adultes, le besoin d'une application plus sérieuse des lois ouvrières, 
l’enseignement professionnel, l'urgence de légiférer pour assurer aux 
vieux travailleurs mieux qu'une pension de 65 frs par an comme 
actuellement, etc., etc. autant de points qui retinıent l’attention de 
nos élus. 

Malheureusement, à l’heure actuelle plus que jamais, les élus 
socialistes rencontrent l'indifférence des élus de la bourgeoisie, la 
situation financière de la Belgique est en effet devenue très pénible 
et nos gouvernements bourgeois ne sont nullement décidés en matière 
d'impôts, à appliquer notre programme. D’ou leur inertie et le néant 
de leur activité rétormatrice. 


Les lois votées, — Si nous examinons, en effet, les lois vótées par le 
parlement, nous constatons avec un vif regret que la machine parle- 
mentaire a fonctionné pour ainsi diie à vide. — Elle a mis sur pied : 

Une loi facilitant les mariages, en réduisant le nombre des témoins 
à 2, en permettant aux femmes d’être témoins et en supprimant 
certaines formalités. 
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Une loi sur l’hypothèque maritime, permettant de prendre hypo- 
théque sur les navires et les bateaux et fixant avec précision les 
créances privilégiées. 

Une loi sur la procédure judiciaire dans les arrondissements bilin- 
gues (de Bruxelles, de Louvain) et permettant à tout prévenu de 
choisir soit le flamand soit le français pour la procédure et les débats 
contradictoires. 

Une loi modifiant certains articles du code d'instruction criminelle, 
relatif à la signification des jugements rendus par défaut. Une loi 
sur la recherche de la paternité, permise dans les 3 années suivant la 
naissance, quand il y a eu possession d'état, violence, relation con- 
stante pendant la période de la conception, et fixant les bases de la 
preuve à faire. 


La reprise du Congo. — L'acte législatif le plus considérable au 
cours de la session extraordinaire, convoquée spécialement dans ce 
but, est le vote de la reprise de la colonie du Congo et de la Charte 
coloniale. 

En 1900 déjà, un premier projet de reprise vit le jour, mais fut 
retiré par le roi. En 1907, un nouveau projet fut déposé par le 
ministère de M. De Trooz. On peut affirmer que cette question se 
posa en se moment à la suite des réclamations de plus en plus vives 
des gouvernements anglais et américain, qui dénoncaient les viola- 
tons des traités commises par l’Etat indépendant. 

Dans sa première forme, le projet de reprise prévoyait le maintien 
du Domaine de la Couronne qui aurait continué à exister en terre 
d'Atrique, en dehors de la direction de la Métropole. C'était le 
renversement de tous nos principes de droit public et la consécration 
du pouvoir absolu dont les atteintes au régime représentatif deve- 
naient du reste de jour en jour plus nombreuses et plus audacieuses. 
Dans tous les partis des oppositions très vives se produisirent. 

Le 31 décembre, le chef du cabinet de Trooz, mourait. Son 
‘successeur Schollaert, essaya d'obtenir du roi souverain des conces- 
sions. Le domaine de la couronne disparut, mais il fut créé un tonds 
spécial de 5o millions, mis à la disposition du Roi, en 15 annuités, 
et dont il disposerait selon son bon plaisir. Ce fut sur cette transac- 
tion que se fit le ralliement au projet de reprise d'une partie de 
députés libéraux, qui ne demandaient du reste qu’à se rendre com- 
plices du gouvernement clérical, prisonnier du roi souverain du 
‘Congo. 

Le groupe socialiste se déclara unanimement contre le projet de 
‘reprise tel qu'il était présenté. Il y avait en plus du fonds spécial, 
Vobligation pour la Belgique de prendre certains engagements 
relatits à des travaux somptuaires déciétés par le roi, pour 45 millions, 
et au paiement de certaines rentes 4 des membres de la famille 
royale. 

L’immense majorité du groupe socialiste se déclara hostile, au 
fond, à toute reprise, conformément aux résolutions du Congrès. 
Quelques membres, dont Vandervelde, déclarèrent cependant 
accepter la reprise comme la seule solution possible, actuellement, 
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permettant de taire cesser les horreurs du travail forcé et du 
régime de concessions. Les députés socialistes luttérent avec une 
inlassable énergie, du 15 avril au 8 mai, du 15 juin au 21 août, contre 
la politique coloniale capitaliste. 

Ils mirent en lumière les crimes du Congo léopoldien, ils montré- 
rent les conséquences inévitables, désastreuses pour le pays, de la 
reprise : charges financiéres et militaires, dangers de conflits inter- 
nationaux, renforcement du pouvoir absolu, déchéance morale en 
poussant les populations à s'enrichir par le rapt et le brigandage. 

Dans la discussion de la loi coloniale le groupe socialiste s’efforça, 
sans se décourager d'introduire des garanties pour les blancs et les 
noirs, à refouler le travail forcé, à supprimer les concessions, à main- 
tenir la gestion de la colonie sous le contrôle permanent du Parle- 
ment, etc., etc. 

Husin, demanda qu’un referendum fut organisé dans le pays sur 
le principe de la reprise. DESTRÉE, au lendemain des élections du 
24 mai, qui amenèrent 5 socialistes de plus (35) à la Chambre, 
proposa la dissolution du parlement, la défaite du gouvernement ne 
lui laissant plus l’autorité nécessaire pour décider dans de si graves 
problèmes. 

La publication de la correspondance engagée par la Belgique avec 
l’Angleterre et les Etats-Unis permit au groupe socialiste de demander 
l’ajournement des débats jusqu’à ce qu’un accord fut survenu avec 
les états réclamants au sujet du régime des concessions et du travail 
forcé. Ce fut en vain. 

Le groupe socialiste préconisa l’internationalisation du Congo, et 
immédiatement après le vote définitif, déposa une proposition de loi 
décidant que le gouvernement belge convoquait une nouvelle Confé- 
rence qui aurait à définir les droits des indigènes et à fixer les condi- 
tions de la liberté commerciale décrétée par la convention de 1884. 

Il n’y a pas d'espoir de voir adopter cette manière d'agir qui, pour 
l'avenir, préviendrait sans nul doute bien des difficultés et des confits. 
Cependant une intervention parallèle dans les divers parlements 
intéressés pourrait peut-être hâter une initiative, dont les résultats 
pourraient être relativement fructueux. 


Projet de loi. — Le groupe socialiste a donc porté tous ses efforts 
contre la politique coloniale capitaliste, et n’a d'autre part déposé 
que peu de propositions de lois. Signalons, à titre documentaire : 

Un projet étendant aux élections communales et provinciales la 
représentation proportionnelle et établissant le S. U. pur et simple, 
à 21 ans, et 6 mois de résidence. 

Un projet de loi annulant les règlements relatifs au mariage des 
officiers. 

Un projet de loi assurant la liberté de conscience en matière 
d'inhumation. 

Telle est, rapidement esquissée, l'action socialiste á la Chambre 
belge, au cours des sessions 1907-1908. 
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du Parti Socialdémocrate de Serbie sur l’activité de son délégué 
au Parlement pendant l’année 1908 


Son action concerne principalement les interpellations aux minis- 
tres compétents au sujet des graves mesures de rigueur envers les 
ouvriers et les organisations. Les interpellations sont les suivantes : 

1° Au ministre de la Guerre, au sujet des mauvais traitements que 
les officiers et les sous-officiers firent subir aux soldats; 

2° au ministre de l’Intérieur, au sujet des poursuites, expulsions et 
arrestations de quelques agitateurs social démocrates; 

3° au même ministre, au sujet du décret politique d’après lequel 
quelques catégories d’ouvriers organisés doivent être considérées et 
traitées comme domestiques — Le résultat de cette interpellation fut 
le retrait du décret et aujourd’hui un décret ministériel règle le cas 
dans le sens que pour la légitimation de ces ouvriers la carte de 
membre de l’organisation syndicale en cause suffit auprès de la 
police; 

4° au même ministre, au sujet des poursuites, arrestations et expul- 
sions des ouvriers mineurs; 

5° au ministre de l’Agriculture au sujet d’un décret ministériel qui 
interdit le droit de coalition et de réunion à cette catégorie d'ouvriers, 
ce qui est en contradiction absolue avec les stipulations de la Consti- 
tution; 

6° au ministre de la Guerre au sujet d’une grande explosion dans la 
division pyrotechnique de la fabrique de munitions à Kragujerac, 
qui causa la mort de 3 ouvriers et occasiunna des blessures à plus 
de 40; 

7° simultarément avec l'interpellation ci-dessus, le député déve- 
loppa aussi une proposition de loi sur l'assistance obligatoire par 
l'Etat (pension) aux familles des ouvriers dont le soutien serait 
victime d'un accident mortel ou serait rendu invalide dans les. 
fabriques de l’Etat ou au service de ses entreprises ; 

8° au président du conseil des ministres au sujet des commandes. 
de matériel de chemins de fer et de matériel de guerre faites à 
l'étranger pour compte de l'Etat et qui pouvaient être exécutées 
dans les fabriques de l’Etat et de l’intérieur du pays. 

En effet, pendant que l’on paie des millions pour ces commandes, 
on oblige au chômage plusieurs ateliers dans lesquels le même maté- 
riel est construit, dans des conditions normales. 

Aux élections du 18 mai de l’année précédente, le citoyen Frischa 
Kazleravits, avocat, a été élu à Kragujerac parce que le citoyen Dra- 
gischa Lapschewits, qui avait représenté notre parti au Parlement 
depuis 1903, ne pouvait plus accepter la candidature pour raison de- 
famille et de santé. Il est allé résider à Nisch où il se dévoue magni-- 
fiquement à notre cause. 

N. KOSCHANIN 


Communications 


Nous avons encore reçu, à titre documentaire, le texte 
de quelques projets norwégiens relatifs à l'accession 
d'étrangers a la propriété, à l'exploitation des chutes 
d’eau. Enfin, notre collègue, le citoyen Lafontaine nous 
a fait parvenir une invitation pour aller visiter l’Institut 
International de Bibliographie qui, en ce moment, pos- 
sède plus de huit millions de fiches bibliographiques. 


LE PRÉSIDENT. — Nous abordons maintenant le n° 1 
de notre ordre du jour : 


La discussion des rapports parlementaires 


PERNERSTORFER. — Je demande par motion d'ordre 
que l'on supprime cette question, car si l'on discute ce 
qui s'est passé dans les divers parlements, nous serons 
encore ici demain. Pour l'avenir, il serait de beaucoup 
préférable que les secrétaires des groupes parlementaires 
suivent l'exemple des Belges et des Danois, fassent par- 
venir, au Secrétariat International, un rapport sur leur 
activité parlementaire et la Commission ferait distribuer 
‚ces documents qui pourront alors faire l’objet d’un débat. 


MOLKENBUHR. — Est-il bien nécessaire d'envoyer au 
Secrétariat International des rapports spéciaux? La plu- 
part des fractions parlementaires envoient des rapports 
à leur congrès national respectif. Il suffirait de consulter 
ces documents pour avoir une idée d'ensemble. 


Van Kor. — La proposition Molkenbuhr est pratique, 
mais elle est insuffisante. En effet, le Secrétariat Interna- 
tional devrait également posséder les comptes-rendus 
parlementaires et, comme on l’a dit à Stuttgart, le texte 
des propositions de loi formulées par les députés socia- 
listes dans les divers parlements, ainsi que le texte des 
lois votées 


BRANTING. — J'appuie les idées qu’on vient d'émettre. 
Nous publions un rapport parlementaire tous les deux 
ans. 


Le SECRÉTAIRE. — Tout cela est fort bien, seulement 
je constate que la plupart des secrétaires négligent de 
nous faire parvenir ces documents : je l’ai déjà dit et je 
le répète maintenant, je ne suis pas du tout de l’avis du 
citoyen Molkenbuhr. En effet, le rapport hollandais qui 
nous a été envoyé et qui est le rapport parlementaire 
adressé au Congrès national de la Hollande, est incom- 
préhensible pour les camarades étrangers. Il faut donc 
un rapport spécial. La situation s’est améliorée au point 
de vue de l’envoi des documents. Depuis plusieurs mois, 
des échanges de correspondances fort nombreux facilitent 
la documentation des affiliés, mais j'attends toujours un 
envoi régulier de tous les pays. Pour ce qui concerne la 
discussion de ces rapports à notre réunion annuelle, 
j'estime qu'il faut combiner l'envoi d'un rapport écrit 
avec une discussion orale toujours instructive. 


Nemec. — Je suis de l’avis du secrétaire, mais il 
devrait être entendu que ces rapports fussent imprimés. 
et publiés dans les trois langues afin de faciliter notre 
échange de vues. | 


WAUTERS. :— Il devrait également être entendu que 
l'on nous distribuerait des rapports sur les questions. 
spéciales. 


LE PRÉSIDENT. — Je crois que nous sommes tous 
d'accord. Je rappelle donc aux secrétaires des groupes 
parlementaires qu’ils ont à envoyer au Secrétariat les 
documents parlementaires de leur pays, le texte des 
propositions de loi avec l'exposé des motifs formulés 
par les députés socialistes, le texte des lois adoptées, 
surtout des lois d'ordre social. Enfin, il est entendu qu’à 
lavenir les rapports des secrétaires parlementaires sur 
l’activité pendant la dernière session seront envoyés en 
temps utile au Secrétariat, traduits et distribués et que 
ces documents feront l’objet d'un débat à notre réunion 
annuelle. 

En attendant, je mets aux voix la proposition de pas- 
sage à l’ordre du jour, formulée par Pernerstorfer. (Cette 
proposition est adoptée.) 


La question coloniale 


Van Kot, rapporteur. — Il a été convenu à Stuttgart 
-qu'une commission serait chargée dans chaque pays, de 
l'élaboration d'un programme colonial. Ce travail effec- 
tué, il faudrait centraliser la documentation pour arriver 
à une entente internationale. Je ne nie pas la difficulté 
-de l’œuvre. Le problème est vaste, car les colonies sont 
de conditions et d’ordres divers. 

Nos opinions au sujet du régime des indigènes, de 
l’organisation des colonies ont besoin d’être éclairées. 
Nous ne pouvons, par exemple, songer à appliquer le 
'S. U. à des indigènes qui n’ont aucune idée de la repré- 
sentation parlementaire. Nous devons examiner la ques- 
tion des terres vacantes et dire si elles resteront collec- 
tives et communales ou si elles doivent devenir un 
-apanage de la culture individuelle. Notre système d'im- 
positions n'est pas applicable non plus aux colonies et 
ainsi apparaît déjà le ridicule de vouloir assimiler, sans 
aucune évolution, nos théories européennes aux indigènes 
des pays tropicaux. Nous devons aussi nous préoccuper 
-du régime de la justice, de la question du travail forcé. 
Faut-il, en matière d'enseignement, s'inspirer de nos 
théories européennes? Que devons-nous faire au point de 
vue du développement économique, de la création des 
chemins de fer? Comment devra-t-on développer la 
grande industrie? Comment empècher le drainage des 
capitaux ? 

Autant de questions que nous devrons non pas tran- 
cher, mais étudier. Quel sera aussi notre point de vue en 
-ce qui concerne l'exploitation des biens domaniaux, de 
l'hygiène, de la lutte contre les maladies tropicales, la 
malaria, la maladie du sommeil? 

C'est un vaste problème d’études, pour lequel je vous 
propose de constituer une commission spéciale composée 
de 5 membres. S'il le faut, je rédigerai un avant-projet 
de programme colonial qui nous manque encore. 


MOLKENBUHR. Je crois qu’il est impossible de 
rediger une charte de principes socialistes, s'appliquant 
à toutes les colonies. Le situation est différente partout. 
«On ne peut, par exemple, assimiler nos colonies alle- 
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mandes au Groenland, colonie de nos voisins danois. 
Certes, Van Kol a une expérience coloniale, mais il a. 
parfois des opinions singulières. A Stuttgart, il a parlé 
de la surpopulation de l'Allemagne. Or l'Allemagne d'il 
y a 20 ans avait pour ses 40 millions d'habitants, 
200,000 émigrants. Maintenant, au contraire, elle a 
besoin, notamment pour son agriculture, d'immigration. 

D'ailleurs, les Néerlandais ne suivent pas non plus la 
voie d'émigration que Van Kol semble leur indiquer. Ils. 
se rendent de préférence en Allemagne, plutôt que dans. 
leurs colonies. En réalité, il ne faudrait pas un, mais. 
autant de programmes coloniaux qu'il y a des colonies. 

La seule chose que nous puissions faire, chacun dans. 
notre millieu, serait d'élever le niveau de culture des 
peuples dépendant de nos états respectifs. 


Kautsky. — Je ne peux accepter que Van Kol dise que 
notre programme socialiste ne vaut rien pour lescolonies. 
Le S. U. est la base de notre doctrine démocratique. 
Partout où il y a des socialistes, ils doivent poursuivre. 
l'application de leur programme. D'ailleurs quel régime- 
politique Van Kol proposerait-il pour les colonies? Le 
vote plural? le régime censitaire? ou bien le despotisme 
oriental? On a dit que seul le despotisme pouvait con- 
venir en Asie. Vous voyez ce qu'il est devenu. 

Notre programme n'est pas un passe-partout, appli-- 
cable á toutes les situations; c'est exact. Mais ces exten- 
sions de programme doivents'appliquerá chaque colonie, 
selon les besoins de celle-ci. Et ce n'est pas une confé- 
rence internationale qui peut dresser le plan de ces. 
réformes. 


Van KoL. — Je n’ai jamais dit que les ouvriers néer- 
landais doivent émigrer dans leurs colonies, où leur 
travail est d'ailleurs impossible. La question est celle-ci : 
devons-nous avoir un programme colonial? Pouvons-nous 
avoir ce programme? 

Il n'est pas possible d'adapter notre programme socia- 
liste, dans sa lettre, aux colonies. Un seul exemple : 
Nous avons á notre programme l'interdiction du travail 
de nuit. Irons-nous défendre le travail de nuit aux Indes, 
alors que c'est le seul travail intensif qui y soit possible? 

Tout aussi utopique, pour ne pas employer un mot 


¿plus dur, est la conception du S. U. accordé aux indige- 
nes, notamment, dans des régions où les indigènes 
doivent marcher des semaines et des mois avant de ren- 
-contrer un fonctionnaire blanc. L'usage du S. U. est 
donc une impossibilité. Le S. U. a été d’ailleurs une 
conquête récente de la civilisation et nous ne pouvons 
appliquer à un peuple qui vit encore dans les conditions 
‚de notre moyen age, une réforme qui ne s'adapte qu’à 
une nation moderne. A combien de siècles le S. U. 
remonte-t-il? Peut-être pas à trois siècles. 

Ne tombons pas dans l’erreur du libéralisme qui a cru 
pouvoir appliquer ses théories partout, sans tenir compte 
-de la condition climatologique et morale des peuples ? 

Je wai jamais eu l'intention de proposer un programme 
« ne varietur ». Les indigènes, abrités sous le drapeau 
néerlandais, sont de conditions totalement différentes. 
N’empéche que depuis 12 ans, nous leur appliquons des 
règles générales plus larges et plus humanitaires que 
-celles qui présidaient aux régimes antérieurs. 

Faisons un essai loyal. En Belgique on se trouve en- 
-gagé dans la politique coloniale. N’est-il pas nécessaire 
-que nos réformes soient mises au creuset de la discussion? 
Que dans notre commission, toutes les tendances soient 
représentées et alors, après loyale discussion, on recon- 
naitra qui, de Kautsky ou moi, a raison, au sujet de la 
possibilité d'établir un programme colonial. 


Wauters. — L'attitude du groupe parlementaire 
-socialiste, en ce qui concerne la question coloniale, posée 
par l’annexion du Congo, a été purement négative. 

Mais lorsqu'il s’est agi de l'application, diverses opi- 
nions se sont manifestées. D'aucuns ont voulu voter l’an- 
.nexion pour soustraire le Congo au régime capitaliste 
léopoldien; d'autres ont demandé la rupture pure et 
-simple; d'autresencore ont réclamé l’internationalisation. 
Enfin des députés socialistes estimaient aussi que la 
Belgique devait, en cas d'internationalisation, assumer 
‘la gérance du Congo. 

Tout cela vous montre combien les divergences ont été 
-grandes et combien il est nécessaire que le socialisme ait 
.sur cette matière des règles générales. 


LEDEBOUR. — Je conteste que les congrès de Paris et 
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de Stuttgart aient donné à quelqu'un le mandat d'éla- 
borer un programme colonial. D'ailleurs, si cela était, 
ce n’est pas une conférence interparlementaire, sans- 
mandat, mais un congrés international qui devrait tran- 
cher cette question et régler notre attitude. 

Je conteste aussi l’erreur historique de Van Kol, disant 
que la S. U. n’existait pas dans nos pays occidentaux,. 
il y a trois cents ans. C’est le despotisme qui, en Suisse 
et en Russie notamment, a détruit le régime représenta- 
tif populaire. 

Il est trés facile de chercher des exemples ridicules de 
l'application du S. U., mais à ce compte-la, faut-il retirer 
le droit de vote à tous les peuples où il se trouve faussé 
par la corruption et l'ignorance ? 

L’argument tiré du fait que l'interdiction du travail de: 
nuit est incompatible avec les conditions de vie des indi- 
gènes n’est pas péremptoire. En effet, nos amis anglais. 
ont lutté pour la limitation du travail des indigènes. 
occupés dans les fabriques de cotonettes des Indes. 

Pourquoi donc Van Kol nous demande-t-il d'étudier 
la question du travail forcé? En est-il partisan, ou 
bien le condamne-t-il, comme tous les socialistes? Qu'il 
le dise. 

Nous repoussons principalement la colonisation, non 
pas quand le terme s’appliqueades états ot la population 
Civilisée exerce sa souveraineté nationale, mais aux terres. 
Conquises, avec leurs indigènes, par le brigandage euro- 
péen. Cette attitude n’est pas purement négative. 

C’est ainsi qu’au Reichstag, nous avons proposé la 
restitution des terres confisquées aux indigènes lors des 
derniers soulèvements. Notre intervention n’a pas été 
négative, elle a été positive. Nous avons défendu. les 
droits des indigènes. Van Kol veut-il assurer la pénétra- 
tion capitaliste dans les colonies? S'il le veut, je m'y 
oppose. Là n’est pas la tâche de la social-démocratie.. 
Nous devons combattre le capitalisme dans ses manifes- 
tations les plus barbares, les plus cruelles. 


Kaursky. — Les colonies modernes sont des colonies 
Capitalistes. Si parfois l’industrie y revêt des formes 
patriarcales ou téodales, c'est que le capitalisme y trouve 
son profit. Nous n'avons pas à nous préoccuper d’adap-- 


ter des formes nouvelles aux exigences et aux intérêts des 
capitalistes. 

Je ne demande pas que les Papouas votent pour 
envoyer un député à la Haye. Mais ils doivent avoir le 
moyen d’être les maîtres de leurs destinées et non pas 
être contraints de supporter l'oppression politique et 
autocratique hollandaise. Je conteste aussi l’utilité de la 
commission. Elle devrait étudier. Bon. Mais comment 
se livrerait-elle à des études alors que l’un de ses mem- 
bres siège à La Haye, l’autre à Berlin, le troisième à 
Vienne ? Etudions le problème chez nous afin de discuter 
la question en toute compétence au congrès prochain. 


Van Kor. — C'est à la réunion interparlementaire 
que l’on m'a chargé de présenter un programme colonial 
et cette décision n'était que l’aboutissement des congrès 
précédents, de Paris notamment. 


LE SECRÉTAIRE. — Cette décision a été prise dans une 
réunion des secrétaires des groupes parlementaires. C’est 
là que Van Kol a suggéré sa proposition. 


Van KoL. — Question de forme ! Il faut certes favori- 
ser l’autonomie politique des indigènes, mais je persiste 
à croire que l’application du S. U. sera une impossi- 
bilité. 

En ce qui concerne le travail de nuit, j'ai envisagé le 
travail de nuit en plein air et non pas dans les fabriques. 

Je n'avais parlé du travail forcé que sous l'aspect 
pénal et non pas du travail forcé comme moyen d'exploi- 
tation. Je persiste à croire que dans certains cas la 
corvée, pour des travaux d'utilité publique, peut être 
utile. Les Belges l’ont reconnu. | 


WauTErs. — Dans la discussion de l’annexion du 
Congo, nous avons nettement indiqué que nous ne pour- 
rions nous résigner au travail contraint que pour certains 
travaux d'utilité publique. 


Van Kor. — Que dire encore des formes de la pro- 
priété? Faut-il maintenir la propriété des tribus, la 
propriété communale? Et, parce que j'ai demandé 
l’étude de ces questions, on m'a traité de capitaliste, on 
a dit que j’obéissais à des mobiles contre lesquels toute 


mon existence proteste. Jamais un adversaire ne m'a 
traité comme m'ont traité certains socialistes. 

Mais, il est trop facile de rejeter toutes les difficultés 
et de les biffer de son programme d'action. Il est peut- 
être plus raisonnable et plus courageux d'étudier ces 
difficultés pour les surmonter. 

Que l’on ne dise pas que nous n'avons pu prendre 
attitude parce que le capitalisme est le même dans les 
colonies que dans les métropoles. N'avons-nous pas un 
programme de réformes dans ces pays. Pourquoi n'éten- 
drions-nous pas. notre protection sur les indigènes, 
pendant la période de transaction entre le régime capita- 
liste et le régime que nous voulons instaurer? 

Ne faisons pas un aveu d'impuissance. Ne livrons pas 
la politique coloniale au hasard. 


LEDEBOUR. — Sur un seul point je suis d'accord avec 
Van Kol; on peut étudier la question, mais pour ce faire - 
nous n’avons pas besoin d’une commission. 

Je connais très bien la distinction que l’on veut établir 
entre la corvée et le travail forcé. Mais nous savons par 
l'expérience allemande, combien cette distinction devient 
confusion. 

Nous ne perdons pas de vue le problème de la pro- 
priété dans les colonies, puisque notre proposition en 
faveur des indigènes de nos colonies avait précisément 
pour but d'empécher le développement de la propriété 
privée. Il reste un malentendu entre Van Kol et moi. 

Je ne lui ai pas reproché de servir les capitalistes, 
mais dese casser la tête pour trouver des solutions qui, 
en fin de compte, ne rapportent des profits qu’au régime 
capitaliste 

En second lieu, quand on nous a reprochés, à nous 
anti-coloniaux, de n'avoir pas suivi l'exemple de Van 
Kol, lequel était allé étudier la conjoncture sur place, 
j'ai ‘répondu : Van Kol se trouvait dans la situation 
spéciale d’avoir été fonctionnaire aux Indes. 

Il n’y a là rien de désobligeant pour l’honneur de 
Van Kol. Le Vorwiirts a d’ailleurs mis toute chose en 
sa place. 


Van KoL. — Votre parti est assez riche pour envoyer 
quelqu’un aux colonies à l’effet d'étudier la question. 


LEDEBOUR. — Quand bien même nous pourrions faire 
cela, je m’y opposerais. 


FURNEMONT. — Je propose de voter une résolution 
conforme à la décision du congrès de Stuttgart. Elle 
serait libellée comme suit : 


« La Commission interparlementaire appliquant les ésolu- 
tions de Stuttgart : 

» Rappelle aux mandataires socialistes leur devoir des’ opposer 
au régime d'exploitation pratiqué dans toutes les colonies exis- 
tantes, en exigeant des réformes en faveur des indigènes et en 
empêchant toute forme d'exploitation et d’asservissement. » 


Van KoL. — Vous dites qu'il faut des réformes. Quel- 
les réformes? | 


MOLKENBUHR. — Je m’oppose au vote de toute résolu- 
tion, mais j'estime qu'il vaudrait beaucoup mieux que 
Van Kol transmette sa documentation au bureau. 


A. DELPORTE. — Je me rallie à cette motion. 


Van Kor. — J'accepte cette procédure. Elle me donne 
encore plus raison, parce qu'ainsi, toutes les fractions 
seront mises au courant de la question. Je compte sur 
les Allemands pour nous fournir les rapports bons 
premiers. 


BRUCE-GLASIER. — Je regrette, au nom des socialistes 
anglais, que nous n'ayons pu défendre notre point de 
vue. J'avais demandé la parole et l’on m'a oublié. 


LE PRÉSIDENT. — Votre nom n'est pas inscrit sur ma 
liste et je regrette beaucoup ce malentendu. Vous auriez 
dú nous faire parvenir votre nom par écrit; je vous 
aurais immédiatement inscrit. En tous cas, vous pour- 
riez dire maintenant ce que vous vouliez dire tout à 
l’heure. 


BrUCE-GLASIER. — J'y renonce. 


(La motion Molkenbuhr est adoptée.) 
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A propos de la Conférence interparlementaire de la Paix 


LAFONTAINE. — Je propose d'ajourner la question de 
la participation socialiste á la Conférence interparlemen- 
taire de la Paix, étant donné que la prochaine conférence 
n’aura lieu qu’en 1911. 


PERNERSTORFER. — Soit, mais nous ne voulons pas 
attendre pour dire que nous, socialistes autrichiens, 
sommes absolument opposés à ces parlottes bourgeoises, 
où l’on voit des hommes comme le comte Apponyi 
prêcher la paix alors que, dans leur pays, notamment 
dans la question des langues, ils font tout ce qu’ils 
peuvent pour compromettre la paix. 


LAFONTAINE. — La conférence n'est pas responsable 
des paroles d'un membre. 


BRANTING — Je ne suis pas de l'avis de Pernerstorfer. 
Les socialistes suédois ont adhéré à la Conférence de la 
Paix et ils continueront à y adhérer. 


MOLKENBUHR. — Les Allemands ne participent pas à 
cette conférence. 


(L’ajournement est adopté.) 
Questions 


Le secrétaire communique aux assistants un certain 
nombre de questions, qui ont été posées par des groupes 
affiliés et qui sont relatives aux ouvriers du bâtiment et 
au vote par lettre. Il résulte de l'échange de vues qu'il 
n'existe pas dans les divers pays une législation spéciale 
visant les ouvriers du bâtiment et le paiement de leur 
salaire, mais en Norwège le vote par lettre est autorisé 
pour les marins qui se trouvent en mer. 

Le président prie ensuite les secrétaires de bien vouloir 
envoyer au secrétariat international un liste nouvelle des 
membres de leur groupe avec indication des noms des 
secrétaires-correspondants, — et il lève la séance à 1 1/2 h. 


Appendice 


I 
La résolution du L. P. de Grande-Bretagne 


Le Comité exécutif national du Labour Party, représentant plus 
d’un million d’ouvriers organisés, déplore les tentatives téméraires et 
funestes faites par quelques petites coteries intéressées tant en Grande- 
Bretagne qu’en Allemagne, pour persuader aux peuples de ces deux 
pays qu’une guerre entre eux est inévitable; il condamne la poli- 
tique provocatrice de constructions navales poursuivie par les gouver- 
nements de ces deux pays, qui, loin de contribuer au maintien de la 
paix, ne fait qu’exaspérer les préjugés nationalistes, et, en donnant 
un semblant de fondement aux rumeurs alarmistes, affaiblit dans 
l'esprit du peuple sa volonté de lutter contre les menées belliqueuses. 

Le Comité exécutif donne l'assurance aux ouvriers d'Allemagne 
que les travailleurs organisés de Grande-Bretagne n’ont jamais con- 
tribué à répandie des suspicions hostiles et il est convaincu qu’une 
guerre entre les deux nations serait un crime infâme, qui ne serait 
possible que grâce à l’action de quelques individualités qui ont acheté 
la presse pour en falsifier les nouvelles dans le but de satisfaire à la 
fois leurs passions surexcitées et leur intérêt pécuniaire. 

C'est pourquoi le Comité exécutif invite les travailleurs d'Alle- 
magne à coopérer avec lui dans le but de faire échouer la propagande 
belliqueuse et établir une entente permanente entre les deux nations, 
faite de mutuelle bonne volonté. 


II 


La Situation politique du Mouvement ouvrier en Bosnie et 
Herzégovine 


Mémorandum du Comité central du Parti Socialiste de Serbie 


On sait que le traité de Berlin a placé la Bosnie et l Herzégovine, 
à Végard de l’Autriche-Hongrie, dans la situation d’une colonie. 

Les circonstances dans lesquelles ces provinces ont été placées 
sous la tutelle de l’Autriche-Hongrie ont eu comme conséquence 


de 


naturelle, dès le début, que la situation de ces pays en tant que 
colonies, a été extraordinairement difficile. Les tentatives du peuple 
de ces provinces, accessible à la civilisation, de se libérer de la domi- 
nation turque et de l’économie féodale, le mirent sous le joug d'un 
Etat capitaliste disposant de tous les moyens modernes d’oppression. 
L’asservissement sous la domination d'un Etat féodal, qui semblait 
devoir mourir de dépérissement, était remplacé par les chaines d’un 
Etat industriel moderne. Ce fut dans une telle situation d'esprit, confi- 
nant au désespoir, que les nouveaux maîtres trouvèrent le peuple dans 
les colonies où, d’après le traité de Berlin, ils avaient pour mission 
de rétablir l’ordre et la sécurité. Ils envahirent avec des régiments 
retirés de leurs autres provinces des territoires occupés dans le but, 
d'une part, de réprimer la révolte, d'autre part, d'isoler les nouveaux 
esclaves, non seulement de leurs co-nationaux libres du Monténégro 
et de la Serbie, mais même des populations apparentées à moitié 
libres de Dalmatie, de Croatie et de Slavonie. Le régime turc fut 
remplacé par une dictature féroce, par un système d'administration 
qui n'est toléré, d’après le droit des gens, qu’en pays ennemi et 
en temps de guerre. Pour les nouveaux dominateurs, le peuple con- 
stituait également un grand danger, car il n'avait pu vivre dans 
atmosphere féodale sous le sceptre du sultan, et pour maintenir son 
existence et se créer une vie plus humaine, il s'était levé, les armes 
à la main. C'est pour ce motif qu’ils utiliserent contre cette nation 
toutes les formes de la brutalité et on la traita comme une simple 
colonie, exploitée par les capitalistes à la recherche du profit. La 
conséquence en fut que la Bosnie et l’Herzegovine, aussitôt après 
l'occupation, furent changées en deux casernes austro-hongroises, 
dans lesquelles on n'entendait que le commandement du maître. 

A côté des Serbes de confession orthodoxe, qui avaient tenté 
d’abattre le régime turc, les nouveaux maîtres trouvèrent naturelle- 
ment chez les Mahométans une attitude également hostile, et celle-ci 
était d'autant plus décidée que le gouvernement blessait plus vivement 
les sentiments religieux du peuple. La nécessité de moderniser les 
colonies au point de vue administratif eut pour conséquence que 
toute l’administration tomba aux mains des fonctionnaires catholi- 
ques, qui étaient complètement étrangers au peuple. Par là, le cléri- 
calisme obtint une situation dominante et privilégiée dans les colo- 
nies. Sa forte organisation, d’après le modèle militariste, et son désir 
d’abétir le peuple, pour pouvoir l’exploiter plus facilement, fit du 
cléricalisme un puissant allié pour le gouvernement. Il provoqua 
l’antagonisme religieux et il atteignit par lá le but poursuivi, qui était 
de mettre à l’arrière-plan l’idée de la libération nationale. C’est là la 
cause pour laquelle le cléricalisme, au cours des temps, s'identifia avec 
administration militaire et bureaucratique de la Bosnie et de l’ Her- 
zégovine. Les fonctionnaires, dans ces colonies austro-hongroises, 
sont totalement étrangers aux peuple, aussi bien au point de vue 
religieux qu’au point de vue national et linguistique. 

L’antagonisme religieux a donc eu pour mission de jouer son rôle 
au commencement de l'occupation, et il l’a bien joué. Mais, entre- 
temps, la fermentation capitaliste se fit sentir et plus ce procès atta- 


quait la vie primitive et plus faible devenait l'antagonisme religieux 
qui, de plus en plus, dut céder le pas à la conquête de la liberté poli- 
tique. Aujourd’hui le prolétariat de la Bosnie et l’ Herzégovine s’est 
tellement développé, qu'il essaie de conduire une lutte organisée 
contre l’exploitation capitaliste, dont l’administration de Bosnie, 
dans ses entreprises de rég'e, constitue un exemple typique. Les 
droits politiques, comme le droit de coalition, le droit de réunion, la 
liberté de la presse, sont les artères qui révèlent la poussée de la saine 
vie populaire. L'attribution de ces libertés au peuple de la Bosnie 
et l Herzégovine, accessible à la civilisation, ne serait pas seulement 
la fin du régime militaire et bureaucratique, mais encore la limitation 
de l’exploitation sans vergogne dont souffrent les travailleurs. C’est 
pour ce motif que l’administration militaire et bureaucratique de ces 
colonies a trouvé un motif général pour étouffer tout mouvement de 
libération. Ce motif, c'est la haute trahison, et il doit justifier devant 
le monde civilisé l’utilisation des moyens les plus brutaux. Chaque 
mouvement en faveur des droits politiques, même conduit par le 
prolétariat, est étouffé par le gouvernement de Bosnie sans le moin- 
dre scrupule et sous le prétexte qu'il cache des visées pan-serbes. Et 
dans les conditions dans lesquelles la justice est rendue là-bas, et vu 
le nombre énorme d’espions payés par le gouvernement, il est très 
facile d'appliquer les rigueurs du code, de transformer le mensonge 
en une possibilité. 

Aujourd’hui, l’on traite dans la Bosnie et Herzégovine, le mou- 
vement ouvrier comme coupable de haute trahison, non parce qu'il 
pourrait avoir pareil caractère, mais uniquement afin d’étouffer tout 
réveil de la conscience nationale au sein de la population de Bosnie 
et l Herzégovine, réveil qui n’est qu’une conséquence du changement 
de la conjoncture. Pour le régime militaire et bureaucratique de 
Bosnie et d’Herzégovine, soutenu par le capitalisme et les serviteurs 
du capitalisme, la fin justifie tous les moyens. C'est ainsi que tout 
mouvement, ayant pour but d’obtenir des droits politiques, est 
réprimé par tous les moyens, afin de tenir le peuple sous la dépen- 
dance, alors qu’il possède, au pis aller, autant de dispositions pour 
la vie civilisée que les autres peuples libres des Balkans. 

Par suite de l'attitude tendancieuse de la presse bourgeoise de 
Vienne, qui est tonjours inspirée par ceux qui sont responsables de la 
situation en Bosnie et Herzégovine, il n’est pas un peuple au monde 
sur lequel l’Europe soit plus mal et plus incomplètement informée. 
Nous avons malheureusement dû constater souvent que les informa- 
tions tendancieuses et généralement fausses de la presse bourgeoise 
sont partiellement reprises, même par les organes de la presse socia- 
liste. La cause en est que la Bosnie et l Herzégovine sont quelque 
peu étrangères à nos camarades d’Autriche et de Hongrie, tant au 
point de vue géographique que sous le rapport linguistique. 

D’après ce qui nous a paru, nos camarades d'Autriche ne connais- 
sent principalement le problème de Bosnie et d'Herzégovine que 
d’après les rapports du gouvernement bosniaque et les informations 
de la presse bourgeoise. Nous croyons même que c’est parce que 
nos camarades d'Autriche n’ont pu contrôler les informations, venant 
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de Bosnie-Herzegovine, qu'ils ont publié des informations inexactes, 
reprises alors à leur tour par d’autres organes socialistes et, de cette 
manière, il a pu se former dans les milieux socialistes une conviction, 
invoquée notamment par le camarade Bernstein, dans ses études sur 
la question coloniale, et qui, malheureusement, ne répond pas à la 
réalité. 

C’est pour ses raisons que le parti social-démocrate de Serbie se 
voit obligé de faire la présente déclaration au Bureau Socialiste Inter- 
national, avec prière de la transmettre à tous les partis affiliés, Par 
là, nous poursuivons le but d'attirer l’attention du prolétariat interna- 
tional sur l’état de fait qui existe dans les territoires d'occupation. En 
même temps, nous prions les camarades d'Autriche de désigner, si 
possible, un correspondant permanent pour la Bosnie et 1'Herzé- 
govine, qui pourrait étudier de plus près les conditions des territoires 
d'occupation, car en Bosnie et Herzégovine se trouvent toutes les 
conditions favorables à un développement normal du mouvement 
ouvrier moderne. 


Pour le Comité central du Parti socialdémocrate de Serbie 


Le Secrétaire, 
TATZOVITS 
Belgrade, 21 août 1908. 


III 
La crise aux Etats-Unis 


Au Bureau Socialiste International, salut! 


Les ouvriers d'Europe sont généralement au courant du fait que 
les Etats-Unis subissent en ce moment une crise industrielle. Mais 
nous croyons qu'ils ne se rendent nullement compte de sa véritable 
étendue et de sa réelle intensité. 

La classe capitaliste de notre pays a adopté, dès le début de cette 
dépression, la politique consistant à cacher tous les symptômes alar- 
mants du désordre industriel actuel, et à diminuer, dans la mesure du 
possible, sa signification et ses effets. La politique financière aiguë des 
derniers mois, qui présageait la fin de l'équilibre instable de l’indus- 
trie des Etats-Unis, était, d’après les organes dominants de la presse, 
un phénomène passager, un coup de vent sans importance. La grave 
dépression industrielle, qui commence visiblement en ce moment, 
était caractérisée par eux, avec prédilection, comme un embarras 
d’affaires de caractère temporaire, et la presse, qui est à leur dévotion, 
est déjà remplie de rapports annonçant une prospérité renaissante. 

Les classes dominantes ont un intérêt manifeste à cacher l'évidence 
de leur impuissance, en tant qu'administration de nos industries, et 
dans le but, également, d'empêcher les explosions possibles de 
révolte populaire contre leur mauvaise gestion des affaires de la 
nation. 
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Mais les travailleurs socialistes des Etats Unis n’ont ni raison ni 
droit de cacher la misère dans laquelle notre pays a de nouveau été 
jeté à la suite des méthodes égoïstes, dévastatrices et désordonnées, 
méthodes de production recommandées par nos capitaines d'industrie 
tant vantés. Nous considérons comme notre devoir à l'égard de nos 
camarades des autres pays de leur révéler sous leur véritable jour, les 
conditions industrielles existantes, et c'est dans l’accomplissement de 
ce devoir de solidarité, mais en aucune façon dans le désir d'écarter 
par l’effroi la concurrence ouvrière étrangère, que nous exprimons 
ici notre conviction que la situation actuelle des Etats-Unis n’est pas 
caractérisée par une dépression légère et passagère; l’on se trouve 
bien devant une crise industrielle régulière et probablement pro- 
longée. - 

Les dépressions industrielles aiguës ne sont, dans notre contrée 
d'abondance, ni nouvelles ni rares. Depuis le moment où les Etats- 
Unis sont entrés dans la voie de la production capitaliste, les périodes 
de paralysie industrielle générale sont revenues dans ce pays avec 
une régularité effrayante, après 16 à 20 ans. Depuis le commence- 
ment du dernier siècle, la crise actuelle est la sixième, les autres 
ont commencé vers les années 1818, 1837, 1857, 1873 et 1893. 

Les causes principales de ces crises, leurs symptômes saillants et 
leur histoire générale ont été en substance semblables à celles qui 
ont caractérisé les crises industrielles d'Europe pendant la même 
période. Quels que soient les aspects spéciaux et les causes immé- 
diates des crises antérieures, leur raison profonde était, dans chaque 
cas, le manque de plan dans la production des richesses, l’iniquité et 
la distribution de cette richesse sous l’empire du système actuel et 
conduisant à la surproduction du côté des capitalistes et au manque 
de consommation du côté des ouvriers. 

Toutes ces crises ont été précédées de périodes d’une activité 
industrielle extraordinaire, marquée invariablement par l'expansion 
des marchés, par la création de nouvelles industries et par une exten- 
sion immense du crédit. Elles ont toutes trouvé leur point culmi- 
nant dans les prix énormes des marchandises, dans le taux élevé de 
la rente et dans une spéculation téméraire, et elles ont toutes été 
précédées de paniques financières suivies de faillites industrielles, de 
fermetures d'usines, de chômage et de la misère des classes ouvrières. 

La crise présente ne diffère en rien des crises antérieures. L’ére 
de prospérité qui vient de se terminer a duré un certain nombre 
d'années et elle a fourni le prétexte inévitable de tous les programmes 
politiques capitalistes, de tous les discours patriotiques et de tous les 
articles pompeux publiés au cours des dernières années. 

Pendant les deux dernières années, toutes les branches d’industrie 
ont pris un développement inconnu jusqu’à présent dans l’histoire 
des Etats Unis. Les cartels et les trusts d'énorme envergure étaient 
devenus la préoccupation de chaque instant, et à leur suite venaient 
inévitablement le flot montant des actions et du trafic en valeurs 
municipales. On a calculé qu’en 1907 la valeur nominale de ces 
derniers papiers n'était pas inférieure à 40 milliards de dollars, soit 
environ un tiers de toute la richesse du pays. Le marché de l'argent 
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a suivi cette évolution dans toutes les branches de la circulation. De 
1898 à 1907, les Etats-Unis ont produit 3 milliards 200 millions en 
or, soit environ la moitié de toute la production faite en la période 
de cent cinquante années, qui va de 1700 á 1850; en l'année 1907, il 
n’y avait pas moins de 14,000 banques dans le pays, disposant d'un 
capital de plus de 18 milliards en dépót, mais dont la plus grande 
partie avait été placée dans l’industrie. 

Les mines, les fabriques et les autres établissements industriels 
travaillaient de toutes leurs forces, demandant des ouvriers de toutes 
les professions, et les salaires augmentaient. Lorsque toutes les 
branches industrielles régulières furent exploitées et chargées au- 
dessus de toute mesure, nos entreprenants capitalistes cherchèrent 
de nouveaux domaines pour la conquête du profit. Ils stembarquérent 
souvent dans des entreprises folles et aventureuses et ils entraînèrent 
avec eux des centaines de petits capitalistes. Dans toutes les grandes 
villes, des milliers de constructions furent érigées dans des buts de 
pure spéculation, le prix des terrains vacants dans les nouveaux 
quartiers doublait et triplait, les rentes dans les anciens milieux 
augmentaient au-delà de toute raison, et le prix de la vie atteignait 
généralement un taux inconnu jusqu'alors. Pendant la période décen- 
nale 1896 à 1906, le prix de la nourriture a augmenté en moyenne 
de plus de 20 p. c. et le prix des autres objets nécessaires à la 
subsistance s'éleva de 30 p. c. ` 

L’argent était abondant dans le pays; on créa de grandes fortunes 
en quelques jours; la spéculation et le jeu prirent la place de l'indus- 
trie et du commerce. Et quand cette course folle eut accompli son 
cycle, la chute inévitable vint soudaine, et elle fut écrasante. 

Dans la première moitié de 1907, on remarqua que la grande 
masse des marchandises que l’on avait fabriquées dans lattente de 
ventes ultérieures, ne pouvait être écoulée; les petits commerçants 
eux-mêmes avaient des provisions supérieures à celles des besoins 
courants. l 

Les fabriques qui, en grande partie, avaient tabriqué à crédit, ne 
parvenaient pas à remplir leurs promesses, et atmosphère d'insécu- 
rité et de manque de confiance inonda le marché. On chercha 
partout du crédit et le château de caıtes, que l’on appelle ici notre 
système financier, s’effondra au premier coup de vent. 

Aux mois d'octobre et novembre, l’on assista à des courses sou- 
daines de déposants effrayés, désireux de sauver leur pécule. Le 
public envahit certains établissements financiers, et notamment la 
fameuse « Knickerbocker Trust Co ». Plusieurs banques fermèrent 
leurs guichets et provoquèrent par là, la suspension de paiement dans 
leurs innombrables succursales. A la Bourse, marché d'actions 
qui se règle toujours d’après le mouvement du marché de l'argent, 
on vit se produire une chute considérable de toutes les valeurs muni- 
cipales. Les premiers symptômes d’une crise industrielle, qui s’ap- 
prochait, se révélaient ainsi d’une manière claire et indubitable, et 
nos classes dominantes, qui n'avaient rien appris de l’expérience du 
passé, continuaient de traiter cette panique comme un trouble pure- 
ment passager du système monétaire, auquel elles voulaient remédier 
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par des mesures héroïques. Nos Morgan, nos Rockefeller et autres 
financiers vinrent au secours de leurs frères en détresse, et ils leur 
avancèrent de nombreux millions sur bonne garantie et à des taux 
usuraires. Notre gouvernement, toujours prêt à seconder les intérêts 
de la classe capitaliste, déposa 60 millions de dollars dans plusieurs 
banques, dans le but de leur permettre de vaincre les difficultés du 
moment. Les courses vers les banques cessèrent temporairement et 
l’on proclama officiellement la fin de la panique. 

Mais la dépression industrielle générale annoncée par la panique 
financière commença bientôt à se caractériser par une défiance pour 
toutes les proclamations et toutes les déclarations officielles. A la fin 
de 1907, on recensa 10,265 faillites dans le monde des affaires, laissant 
un passif, pour toute l’année, de 383 millions de dollars, alors qu’en 
1906 le nombre des faillites n'avait pas dépassé 9,385, avec un passif 
de 127 millions seulement. 

La plupart des prolongements et des améliorations des voies de 
chemin de fer, commencés ou projetés, furent abandonnés, et l’on 
comprendra mieux la répercussion industrielle de cette mesure 
quand on pense qu’à New-York et faubourgs seulement, la valeur de 
ces travaux dépassait 500 millions de dollars. En même temps, la 
circulation des marchandises et des voyageurs se réduisit considéra- 
blement sur toutes les lignes, et l’on renonça définitivement ou tem- 
porairement, dans toutes les parties du pays, au service de milliers 
d'employés et d'ouvriers. Le trust de l'acier réduisit ses travaux et 
diminua de moitié le nombre de ses ouviiers. Le trust du tabac terma 
complètement plusieurs de ses fabriques. Les boucheries de Chicago, 
les usines métallurgiques, les verreries et les autres industries princi- 
- pales d'Amérique ne furent plus exploitées qu’en partie, et dans 
l’industrie de la construction et les fabriques de matériaux destinés 
aux bâtisses, l'occupation devint l'exception et le chômage la règle. 

Nous n’avons malheureusement point de statistique précise qui 
nous permette de fixer l’extension exacte du chômage actuel aux 
Etats-Unis. Au mois de décembre 1907, le département du travail 
de l'Etat de New-York recensait un chômage de 34,2 p. c. de tous 
les ouvriers occupés dans l’Etat, alors qu’en 1906, pendant ce même 
mois, la proportion s'était arrêtée à 6,7 p. c. 

Des rapports insuffisants d’autres parties du pays démontrent que 
pendant les huit derniers mois, le nombre des chômeurs aux Etats- 
Unis a augmenté d’un million, peut-être d’un million et demi 
d'ouvriers. Et les symptômes caractérisant la misère générale des 
travailleurs ne manquent point. Pendant les derniers mois, plus d’un 
quart de million d'ouvriers étrangers, surtout des Italiens, sont retour- 
nés précipitamment chez eux. En janvier 1908, notre émigration a 
été quatre fois plus considérable que notre immigration, mais cette 
émigration, d’une ampleur si grande, n’a cependant que peu servi 
à relever la situation des ouvriers restants, étrangers ou indigènes. 
Les organisations de charité de toutes les grandes cités sont assaillies 
par des milliers de chômeurs, demandant de la nourriture, des vête- 
ments et un abri, et des démonstrations spontanées de gens inoccu- 
pés s'improvisent dans toutes les parties du pays.. 


Et malgré cela, nous n’avons pas encore atteint la période aiguë de 
la crise; nous ne sommes qu’au commencement et l’on n’en prévoit 
pas encore la fin. Les crises antérieures aux Etats-Unis ont générale- 
ment duré de deux à cinq ans, et il n’est aucune raison pour croire 
que la dépression actuelle aura une durée moindre. Nos trusts et nos 
grandes organisations industrielles, gérés d’après la méthode capita- 
liste, ont démontré en général, qu'ils sont inefficaces comme facteur 
de réglementation de la production, comme éléments capables de 
mettre fin aux causes des crises industrielles. Ils ont peut-être, dans 
les travaux pour la consommation indigène, apporté quelque amélio- 
ration de systématisation. Mais leur production pour le commerce 
étranger est restée aussi désordonnée qu'antérieurement. lls se sont 
montrés impuissants à mettre fin aux maux résultant de l'insuffisante 
capacité d'achat du travailleur, et ils ont simplement renforcé lélé- 
ment de spéculation en actions qui a, sans le moindre doute, contri- 
bué matériellement à provoquer la dépression présente. 

Et c'est un fait bien significatif que les industries de l'acier et du 
tabac, dans lesquelles les trusts ont remporté leur triomphe le plus 
considérable, ont également renseigné la plus grande proportion de 
chômeurs. Le pourcentage des ouvrieis sans travail de cette dernière 
industrie, dans l’Etat de New-York, n’a pas été inférieur à 82,9 p. c. 
pendant le mois de décembre 1907, alors que ce chiftre ne dépassait 
pas 2,7 p. c. pendant le même mois de l'année précédente. 

La situation actuelle des Etats-Unis, le pays classique des trusts et 
des cartels, démontre sans conteste que les crises industrielles sont 
inséparables du régime capitaliste, quelle que soit la forme que prend 
ce dernier, et que le socialisme est le seul remède au mal périodique 
dont souffre la société moderne. En attendant nous serons probable- 
ment obligés de traverser toute la conjoncture effrayante des crises 
antérieures, des années de chômage obligatoire et de misère, des 
années de désespérance et de famine, et une fois de plus, la classe 
ouvrière du payssera terriblement punie de la légèreté et de l’avidité 
de ses maîtres. 

Puissent les travai:leurs d'Amérique profiter de cette dure leçon et 
finalement se lever contre le désordre criminel du capitalisme en se 
rangeant du côté du mouvement ouvrier, organisé par le socialisme 
international. 

Je vous soumets fraternellement ce rapport au nom du comité 
national du Socialist Party. 


Morris HILQUIT 
délégué du B. S.I. 
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